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ORDONNANCES 





mr 


Ordonnance n° 68-1 du 2 janvier 1959 portant loi crganisue 
sur la Haute Cour de justice. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu l1 Constitution et notamment ses articles 67, G8 et 92, 
Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 
TIURE Le 


Composition et fonctionnement. 


Art. 1e, — La Haute Cour de justice se compose de viagt- 
quatre juges titulaires. Elle comprend, en outre, douze juges 
suppléants appelés à siéger dans les conditions prévues à l'arti- 
cle 9 ci-dessous. 


Art. 2. — Après chaque renouvellement et dans le mois qui 
suit sa première réunion, l’Assemblée nationale élit douze 
juges titulaires et six juges suppléants. 

Après chaque renouvellement partiel, et dans le mois de la 
première séance qui suit ce renouvellement, le Sénat élit douze 
juges titulaires et six juges suppléants. 

Le scrutin est secret. L'élection est acquise à la majorité 
absolue des memb:es composant chaque assemblée. 

Il est precédé dans les mèmes formes au remplacement des 
juges, titulaires ou suppléants, dont les fonctions ont pris fin 
avant leur terme normal pour quelque cause que ce soit. 


Art. 3. — Dès leur élection, les juges titulaires et les juges 
suppléants prêtent serment devant l'Assemblée qui les a 
désignés. 

Ils jurent et prometlent de bien et fidèement remplir leurs 
fenctions, de garder le secret des délibérations et des votes 
et de se conduire en tout comme dignes et loyaux magistrats. 


\rt. 4. — Après chaque renouvellement d2 la moitié de ses 
membres, la Haute Cour, convoquée à la diligence du plus 
âge de ses membres, procède à l'élection de son président au 
scrutin secret et à la majorité absolue des membres la 
composant, 

Elle élit, dans les mêmes conditions, deux vice-présidents. 


Art. 5. — Les membres de la Haute Cour sont tenus d'as.ister 
aux audiences et aux délibérations auxquelles ils sont convu- 
qués, 

En cas d'absence non justifiée par un motif grave, ils sont 
déclarés démissionnaires par la Haute Cour statuant soit d'offrce, 
soil à la requête du ministère public. L'Assemblée qui les à 
clus est avisée de ieur démission et pourvoit à leur rempla- 
cement, 


Art. 6, — Tout membre de la Haute Cour peut être récusé : 

1° S'il est parent ou allié d'un accusé jusqu'au sixième degré 
en ligne collatérale ; 

2° S'il a été cité ou entendu comme témoin. Le ministère 
public ou un accusé ne peuvent citer un membre de la Haute 
Cour qu'avec l'autorisation de la commission d'instruction ; 

J° S'l y a un motif d’inimitié capitale entre lui et l'accusé. 


Û Art. 7. — La récusation est proposée dès l'ouverture des 
ébats. : 
Il y.est statué par la Haute Cour. 


Art. 8, — Tout juge qui sait cause de récusalion en 6a 
Personne même en dehors des cas prévus à l’article 6 est tenu 
de le déclarer à la Haute Cour qui décide s’il doit s'abstenir. 





Art. 9. — Sauf en ce qui concerne les élections prévues à 
l'article 4, tout juge titulaire absent ou empêché de siéger 
est remplacé par un suppléant tiré au sort parmi les suppléants 
élus par la même Assemb:ée. 11 est procédé publiquement au 
tirage au sort. 


© Art. 10. — La démission vo'ontaire d’un membre de la Haute 
Cour est adressée au président qui la transmet à l’Assemblée 
intéressée, La démission prend ellet à la date de l'élection du 
remplaçant. 

Art. 11. — Les fonctions des juges titulaires et suppléants 


élus par l’Assemblée nationale prennent fin en même temps 
que les pouvoirs de eette Assemblée. Les fonctions des juges 


. titulaires et suppléants élus par le Sénat prennent tin à chaque 


renouvellement partiel. 

Tout juge, titulaire ou suppléant, qui cesse d'appartenir à 
l'Assemblée nationale ou au Sénat cesse, en même temps, 
d'appartenir à la Haute Cour. IH est pourvu à son remplace- 
ment. 


Art. 12. — La commission d'instruction se compose de cinq 
membres titulaires et de deux membres suppléants désignés 
chaque année parmi les magistrats du siège de la cour de 
cassation par le bureau de ladite cour siégeant hors la présence 
des membres du parquet. 

Son président est choisi dans la même forme parmi les 
membres titulaires. 


Art. 13. — Le ministère pullic près la Ilauie Cour est exercé 
par le procureur général près la cour de cassation assisté du 
premier avocat général et de deux avocats généraux désignés 
par lui. 


Art. 14. — Le greffier en chef de la cour de cassation est, 
de droit, greftier de la Haute Crur. HN prète serment en cette 
dernière qualité à l'audience pablique de la Haute Cour. 


Art, 135, — Le personnel nécessaire -au fonctionnement de la 
llaute Cour de ja:tice est mis à la disposition du président de 
celte juridiction par le bureau de l’Assemblée nationale et par 
le bureau du Sénat. 


Art. 16. — Les crédits nécessaires au fonctionnement de la 
Haute Cour sont inscrits au budget général. 

Les fonctions de juze, de meriire de ia commission d'instruc- 
tion et de membre du ministère public sont gratuites. Leur 
exercice n'ouvre druit qu'à des remboursements de frais. 

Les indemnités allouctes au greffier ei au personnel mis à la 
disposition du président sont 1ixées par décret. 


Art. 17. — Les dossiers des procédures terminées sont dépo- 
sés aux archives nationales: 


TITRE I 
Procédure. 
Secrion EL — Des mises en accusation. 
Art. 18. — La résolution des deux Assemblées votée dans 


les conditions prévues à l’articie GS de la Constitution et portant 
mise en accusation devant la laute Cour contient les noms 
des accusés, l'énoncé sommaire des faits qui leur sont repro- 
chés et, dans les cas prévus à l'alinéa 2 de l'article GS de la 
Constitution, le visa des dispositions législatives en vertu des- 
quelles est exercée la poursuite. 


Art. 19. — Les juges titulaires et suppléants ne prennent part 
ni aux débats, ni aux vetes sur ja mise en accusation. 


Art. 20, — Toute résolution portant mise en accusation ani 
a été adoptée par une Assemblée est transmise à l’autre Assem- 
blée. 


Art. 21. — Te président de l’Assemblée dont Je vote a 
entraîné l'adoption définitive de la résolution la communique 
sans délai au procureur général et donne avis de la transmmis- 
sion au président de l’autre Assemblée. 

Le procureur général accuse reception sans délai, 
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S&crion U. — De l'instruction. 


Art. 22. — Dans les vingt quatre heures de la réception de 
la résolution, le procureur général notitie la mise en accusation 
au président de la Haute Cour et au président de la commission 
d'instruction. 


Art. 23. — La commission d'instruction est convoquée sans 
délai sur l'ordre de son président. 

Jusqu'à la réunion de la commission d'instruction, son prési- 
dent peut accomplir tous les actes d'information utiles à la 
manifestation de la vérité et peut décerner mandat contre les 
accusés. 

Dès sa première réunion, la commission confirme, le cas 
échéant, les mandats décernés par son président. 


Art, 21, — Dans la mesure où il n’y est pas dérogé par la 
présente ordonnance, la commission d'instruction procède à 
tous les actes qu'elle juge utiles à la manifestation de la vérité 
selon les règles édictées par le code de procédure pénale et 
spécialement celles qui assurent les garanties de la défense. 

Les actes de Ja commussion d'insiruction ne sont susceptibles 
d'aucun recours. 

La commission statne sur Jes ineidents de procédure et 
notamment sur les nullités de l'instruction. Toute nullité non 
invoquée avant la décision de renvoi est couverte. 


Ant. 25, — Dans le cas prévu à l'alinéa 1® de l'article 68 de 
la Constitution, la commission d'instruction rend une décisiun 
de renvoi qui apprécie s'il y a preuve suflisante de l'existence 
des fuits énoncés dans la résolution de mise en accusation, 
mais non la qualification de ces faits. 

si l'instruction fait apparaître des faits d'un autre ordre que 
ceux énoncés dans la résolution de mise en accusation, la com- 
mission ordonne la communication du dossier au procureur 
général. 

Le procureur général saisi le président de l’une on de l’autre 
assemblée. 

Si les deux assemblées n'ont pas adopté dans les dix jours 
suivant la communication du procureur général une motion 
étendant la mise en accusation, la commssion reprend l'infor- 
mation sur les derniers errements de la procédure. 


Art. 26. — Dans le cas prévu à l'alinéa 2 de l'article 68 de 
la Constitution, la commission d'instruction est saisie des faits 
qualiiés crimes et délits visés par les dispositions de la loi 
pénale enoncées dans la résoiution portant mise en accusation. 

Eile n'est saisie qu'à l'égard des seules personnes désignées 
dans cette résolution. 

Si l'instruction fait apparaitre à la charge des accusés. des 
faits ne relevant pas des dispositions de la loi pénale énoncées 
dans la résolution de mise en accusation, il est fait application 
des alinéas 2 à 4 de l’artiele 25, La procédure prévue à ces 
alinéas est également applicable dans le cas de complot contre 
la sûreté de l'Etat, lorsque l'instruetion fait apparaître la parti- 
cipation de coauteurs ou de complices, 

Lorsque la procédure lui paraît complète la commission 
ordonne, s'il y a lieu, le renvoi devant la Haute Cour. 


Art. 27. — Le constitution de partie civile n'est pas rece- 
vable devant la Haute Cour, 

Les actions en réparation de dommages ayant résulté de 
crimes et délits poursuivis devant la Haute Cour ne peuvent 
être portées que devant les juridictions de droit commun, 


SecrTion HI. — Des débats et du jugement, 


\rt. 28, — A Ja requète du procureur général, le président” 


de la Haute Cour fixe la date d'ouverture des débats. 


Art. 29, — A la diligence du procureur général, les accusés 
reçoivent huit jours au plus tard avant Jeur comparution 
devant la Haute Cour sigmfication de l'ordonnance de renvoi. 


Art. 30. — Le greflier convoque les juges titulaires. Les 
juges suppléants sont également convoqués. Is assistent aux 
débats et remplacent, le cas échéant, les juges titulaires dans 
les conditions prévues à l'article 9. 








RTE TT 

La Haute Cour peut r le huis clos, 

Art. 92. — Les règles fixées par le code de procédure pénale 
concernant les débats et les jugements en matière correction- 
nelle sout applicables deva VE # Cour. sous les mod:ji. 
cations prévues aux ci-après. . | 

Art. 33. — La Haute Cour, après clôture des débats, statue 
sur la culpabiiité des accusés. IL est voté séparément pour 
chaque accusé sur chaque chef d'accusation et sur la question 
de savoir s'il y a des circonstances atténuautes, Le vote à lieu 
par bulletins secrets à Ja majorité absolue. 


Art. 34. — Si l'accusé est déclaré coupable, il est voté sans 
désemparer sur l’application de la peine. Toutefois, après deux 
votes dans lesquels aucune peine n'aura obtenu la majorité 
des voix, la peine la plus forte proposée dans €e vote sera 
écartée pour le vote suivant et ainsi de suite en écartant cha- 
que fois la peine la plus forte jusqu'à ce qu'une peine soit 
prononcée par la majorilé absolue des volants. 


Art. 35. — Les arrêts de la Haute Cour ne sont susceptibles 
ni d'appel, ni de pourvoi en cassation. 

Art, 36. — Les règles de la contumace sont applicablés devant 
la Haute Cour, 


Art. 37. — Tout incident élevé au cours des débats de la 
Haute Cuur peut, sur décision du président, être joint au fond. 


Art. 38, — La présente ordennance sera publiée au Journal 
ofJiciel de la République française et exécutée comme loi orga- 
nique. 


Fait à Paris, le 2 janvier 1909. 


“ 


C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. ; 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre d'Etat, 


FÉLIX HOUPHOUET-BOIONTY. 
Le ministre d'Eiat, 


LOUIS JACQUINOT. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 





Ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1958 portant loi organique 
relative aux lois de finances. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu la Constitution, et notamment ses articies 34, 47 et 92; 
Le conseil d'Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : ' 
TITRE Je « 


. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. te. — Les lois de finances déterminent la nature, le mon- 
tant et l'affectation des ressources et des charges de l'Etat, 
compte tenu d'un équilibre économique et financier qu'elles 
définissent. 

Les dispositions législatives destinées à organiser l’informa- 
tion et le contrôle du Parlement sur la gestion des finances 
publiques où à imposer aux agents des services publics des 
responsabilités pécuniaires sont contenues dans les lois de 
tinances. 

Les lois de finances peuvent également contenir toutes dispo- 
sitions relatives à l'assiette, au taux et aux modalités de recou- 
vrement des impositions de toute nature. 

Lorsque des dispositions d'ordre législatif ou réglementaire 
doivent entrainer des charges nouvelles, aucun projet de loi ne 
peut être défluitivement voté, aucun décret ne peut être signé, 
tant que ces charges n’ont pas été prévues, évaluées et aulo- 
risées dans les conditions fixées par la présente ordonnance. 
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Les créations et transformations d'emplois ne peuvent résul- 
ter que de dispositions prévues par une loi de finances. Toute- 
fuis des transformations d’empiois peuvent être opérées par 
décrets pris en conseil des ministres après avis du conseil 
d'Etat. Ces transformations d'emplois, ainsi que les recrute- 
meuts, les avancements et les modifications de rémunération 
ne peuvent être décidés s'ils sont de nature à provoquer un 
dtpassement des crédits annuels préalablement ouverts. 

Les plans approuvés par le Parlement, définissant des objec- 
tits à long termé, ne peuvent donner lieu à des engagements 
de l'Etat que dans les limites déterminées par des autorisations 
de programme votées dans les conditions fixées par la présente 
ordonnance. Les autorisations de programme peuvent être 
groupées dans des lois dites « lois de programme ». 


Art. 2. — Ont le caractère de lois de finances : 


la loi de finances de l’année et les lois rectificatives; 
La loi de règlement. 


La loi de finances de l'année prévoit et autorise, pour cha- 
que année Civile, l'ensemble des ressources et des charges de 
l'Etat. 

seules les dispositions relatives à l'approbation de conven- 
tions financières, aux garanties accordées par l'Etat, à la ges- 
tion de la dette publique ainsi que de la detle viagère, aux 
autorisations d'engagements par anticipation ou aux autorisa- 
tons de mme peuvent engager l'équilibre financier des 
années ultérieures. Les Jois de programme ne peuvent per- 
mettre d'engager l'Etat à l'égard des tiers que dans les 
limites des autorisations de programme contenues dans la loi 
de finances de l'année. 

Seules des lois de finances, dites rectifieatives, peuvent, en 
cours d'année, modifier les dispositions de la loi de finances 
de l'année. 

La loi de règlement constate les résultats financiers de cha- 
que année civile et approuve les différences entre les résul- 
tats et les prévisions de la lai de finances de l'année, complé- 
te, le cas échéant, par ses lois rectificatives. 


TITRE 
DSs DIS°0S/TIONS DE LOIS DK FINANCES 


CHAPITRE 1%, — De la détermination des ressources 
et des charges de l'Etat. 


Art. 3. — Les ressources permanentes de l'Elat comprennent : 

Les impôts ainsi que le produit des amendes ; 

Les rémunérations de services rendus, redevances, fonds de 
concours, dons et legsy 

Les revenus du domaine et des participations financières aïnsi 
que la part de l'Etat dans les bénéfices des entreprises natio- 
uales ; 

Les remboursements de prêts et avances; 

Les produits divers, 


Art. 4. — L'autorisation de percevoir les impôts est annuelle. 

Le rendement des mupôts dont le produit est aflecté à l'Etat 
est évalué par les lois de finances. 

. Les taxes parafiscales, perçues dans un intérêt économique 
ou social au profit d’une personne morale de droit public ou 
privé autre que l'Etat, les collectivités territoriales et léurs éta- 
blissements publies administratifs, sont établies par décret en 
conseil d'Etat, pris sur le rapport du ministre des finances et 
du ministre intéressé. La perception de ces taxes au-delà du 
31 décembre de l'année de leur établissement doit être auto- 
risée chaque année par une loi de finances. 

Art, 5, — La rémunération des services rendus par l'Etat ne 
Peut être établie et perçue que si elle est instituée par décret 
en Conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre des finances 
et du ministre intéressé. 

Le produit des amendes, des rémunérations pour services 
rendus, les revenus du domaine et des participations finan- 
citres, les bénéfices des entreprises nationales, les rembour- 
sements des prêts ou avances et le montant des produils divers 
sun prévus et évalués par la loi de finances de l’année. 


Art. 6. — Les charges permanentes de l'Etat comprennent : 
Les dépenses ordinaires; 

Les dépenses en capital; 

Les prêts et avances. 





Les dépenses ordinaires sont groupées sous quatre titres : 

Charges de la dette publique aïnsi que de la dette viagère 
et dépenses en atténuation de recettes ; 

Dotation des pouvoirs publics ; 

Dépenses de personnel et de matériel applicables au fonction- 
nement des services ; 

interventions de l'Etat, notamment en matière économique, 
sociale et culturelie. 

Les dépenses en capital sont groupées sous trois titres : 

Investissements exécutés par l'Etat; 

Subventions d'investissement accordées par l'Etat ; 

Réparation des dommages de guerre. 

Les prêts et avances de l'Etat sont groupés sous quatre titres ® 

Prêts du fonds de développement économique et social; 

Prêts intéressant le logement : 

Prèts divers consentis par l'Etat; 

Avances de l'Etat, 


Art. 7. — Les crédits ouverts par les lois de finances sont mis 
à la disposition des ministres pour les dépenses vrdinaires, les 
dépenses en capital et les prêts et avances. 

lis sont affectés à un service ou à un ensemble de services. 
Ils sont spécialisés par chapitre groupant les dépenses selon 
leur nature ou selon leur destination. Toutefois, certains cha- 
Pitres peuvent comporter des crédits globaux destinés à faire 
face à des dépenses éventuelles ou à des dépenses accidentelles. 

Des crédits globaux penvent également être ouverts pour des 
dépenses dont la répartition par chapitre ne peut ére déter- 
minée au moment où fils sont votés. L'application de ces crédits 
au chapitre qu'ils concernent est ensuite réalisée par arrèté du 
ministre des finances. 


Art. 8 — Les crédits sont évalualifs, provisionnels ou lmi- 
tatufs. Ces trois catégories de crédits doivent faire l'objet de 
chapitres distincts. 

Un même chapitre peut être doté à la fois de crédits d'auto- 
risation de programme et de crédits de payement. 


Art. 9. — Les crédits évalualifs servent à acquitter les dettes 
de l'Etat résultant de disposilions législatives spéciales ou de 
conventions permanèntes approuvées par la loi. Ils s'appliquent 
à la dette publique, à la dette viagère, aux frais de justice et 
aux réparalions civiles, aux remboursements, aux dégrève- 
ments et aux restitutions, ainsi qu'aux dépenses imputables sur 
les chapitres dont l'énumération figure à un état spécial annexé 
à la loi de finances. : 

Les dépenses auxquelles s'appliquent les crédits évaluatifs 
s'imputent, au besoin, au-delà de la dotation inscrite aux cha- 
pitres qui les concernent. 


Art. 10, — Les crédits provisionnels s'appliquent aux dépenses 
dont le montant ne peut correspondre exactement à la dotation 
inscrite dans la loi de finances parce que les dépenses afférentes 
à ces crédits sont engagées en vertu d'une loi où d'un règle- 
ment contresigné par le ministre des finances, La liste des 
chapitres dont les dotations ont un caractère provisionnel est 
donnée chaque année par la loi de finances. 

‘Les dépenses sur crédits provisionnels ne peuvent être ordon- 
nancées que dans la limite des crédits ouverts, S'il est constaté 
en cours d'année que ces crédits sont insuffisants, ils peuvent 
être compiélés, par arrêté du ministre des finances, par prélè- 
vements sur le crédit global pour dépenses éventuelles. En cas 
d'urgence, si ces prélèvements sont eux-mêmes insuffisants, 
des crédits supplémentaires peuvent être ouverts par décrets 
d'avances pris sur le rapport du ministre des finances et dont 
la ratification est demandée au Parlement dans la plus pro- 
chaine loi de finances, 


Art, 11, — Tous les crédits qui n’entrent pas dans les caté- 
gories prévues aux articles 9 el 10 ci-dessus sont limiltatifs. 

Sauf dispositions spéciales prévoyant un engagement par 
anlicipation sur les crédits de l'année suivante et sans préju- 
dice des exceptions au principe de l’annualité qui pourront être 
apportées par le décret prévu à l’article 16, les dépenses sur 
crédits limitatifs ne peuvent être engagées et ordonnancées que 
dans la limite des crédits ouverts; ceux-ci ne peuvent être 
modifiés que par une loi de finances sous réserve des disposi- 
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tions prévues aux articles 14, 17, 21 et 25, ainsi que des excep- 
tions ci-après : 

1° Dans la limite d'un crédit global pour dépenses acciden- 
telles, des décrets pr:s sur le rapport du ministre des finances 
peuvent ouvrir des crédits pour faire face à des calamités ou 
à des dépenses urgentes ou imprévues ; 

2° En cas d'urgence, s'il est établi, par rapport dn ministre 
des finances au premier ministre, que l'équilibre financier prévu 
à la dernitre loi de finances n'est pas affecté, des crédits sup- 
plémentaires peuvent être ouverts par décrets d'avances pris 
eur avis du conseil d'Etat. La ratification de ces crédits est 
demandée au Parlement dans la plus prochaine loi de finances ; 

Je En cas d'urgence et de nécessité impéricuse d'intérêt 
national, des crédits supplémenta'res peuvent être ouverts par 
décrets d'avances pris en conseil des ministres sur avis du 
conseil d'Etat. Un projet de loi de finances portant ratification 
de ces crédits est déposé immédiatement ou à l'ouverture de 
la pius prochaine session du Parlement. 

Art. 12. — Les dotations aflectées aux dépenses en capital 
et aux prêts et exceptionnellement les dotations affectées aux 
dépenses ordinaires de matériel peuvent comprendre des auto- 
risations de programme et des crédits de payemeut. 

Les autorisations de programme constituent la limite supé- 
rieure des dépenses que les munistres sont autorisés à engager 
pour l'exécution des investissements prévus par la loi. Elles 
demeurent valables sans limitation de durée jusqu'à ce qu'il 
soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être revisées 
pour tenir compte, soit de modification technique, soit de 
variation de prix. Ces revisions sont imputées par priorité sur 
les autorisations de programme ouvertes et non utilisées ou, à 
défaut el par priorité, sur les autorisations de programme nou- 
velles ouvertes par une loi de finances. 

Une même opération en capital sous forme de dépenses, dé 
subventions ou de prêts peut être divisée en tranches. Chaque 
autorisation de programme doit couvrir une tranche constituant 
une unité individualisée formant un ensemble cohérent et de 
nature à être mise en service sans adjonction. 

Les crédits de payement sur opérations en cap:tal constituent 
la limile supérieure des dépenses pouvant être ordonnancées 
ou payées pendant l'année pour la couverture des engagements 
contractés dans le cadre des autorisations de programme corres- 
pondantes. | 


Art. 19. — Tout crédit qui devient sans objet en cours d'an- 
née peut être annulé pa: arrêté du ministre des finances après 
accord du ministre intéressé. 


Art. 14. — Des transferts et des virements de crédits peuvent 
modifier la répartition des dotations entre les chapitres. Jls 
ne peuvent avoir pour cflet de créer de nouveaux chapitres. 

Les transferts modifient la détermination du service respon- 
Sable de l'exécution de la dépense sans modifier la nature de 
cette dernière. Is sont autorisés par arrêté du ministre des 
finances. 

Les virements conduisent à modifier la nature de la dépense 
prévue par la loi de finances. Ils peuvent être autorisés par 
décret pris sur le rapport du ministre des finances sous réserve 
d'intervenir à l'intérieur du même titre du budget d'un même 
ministère et d'être maintenus dans la limite du dixième de 
la dotation de chacun des chapitres intéressés. Toutefois, 
aucun virement de crédit ne pourra être opéré d’une dotation 
évaluative ou provisionnelle au profit d’une dotation limi- 
talive. 

Art. 15. — Outre les opérations permanentes de l'Etat décrites 
aux articles 3 et 6 «:-dessus, le Trésor public exécute sous Ja 
responsabilité de l'Etat des opérations de trésorerie. Celles-ci 
comprennent : 

a) Des émissions et rembauesements d'emprunts publics: 

b) Des opérations de dépôt, sur ordre et pour compte de 
correspondants. 

Les émissions d'emprunts eont faites conformément aux auto- 
risations générales données chaque année par les lois de 
finances. 

Sauf disposition expresse d'une loi de finances, les titres 
d'emprunts émis par l'Etat sont libellés en francs; ils ne 
peuvent prévoir d'exonération fiscale et ne peuvent être uti- 
hsés comme moyen de payement d'une dépense publique, 





Les remboursements d'emprunts sont exécutés conformément 
au contrat d'émission. 

Les opérations de dépôt sont faites dans les conditions pré- 
vues par les règlements de comptabilité publique. 

Sauf dérogation admise -par le ministre des finances, les 
collectivités territoriiles de la République et les établissements 
publics sont tenus de déposer au Trésor toutes leurs disponi- 
bilités. Sous réserve des dispositons particulières concernant 
les comptes courants des Etats étrangers et des banques d'émis- 
sion de la zone franc, aucun découvert ne peut être consenti 


à un correspondant du Trésor. 


Cuarrrre 2. — Des affectations comptables, 


Art. 16. — Le budget est constitué par l’ensemble des comptes 
qui décrivent, pour une année civile, toutes les ressources et 
toutes jes charges permanentes de l'Elt, 

Les recettes sont prises en compte au t'tre dun budget de 
l'année au cours de laquelle elles sont encaissées par un comp- 
table public. 

Les dépenses sont prises er eompte au titre du budget de 
l'année au cours de laquele les ordonnances ou mandats sont 
visés par les comptables assignataires; elles doivent être 
pavées sur les crédits de ladite année, quelle que soit la date. 
de la créance. |, 

Un décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre 
des finances fixe les modalités d'application des principes qui 
précèdent et les conditions dans lesquelles des exceplions peu- 
vent y être apportées, notamment en ce qui concerne les opé- 
rations de régularisat:on. 

Art. 17. — Sous réserve des dispositions concernant les auto- 
risations de programme, le crédits ouverts au titre d'un 
budget ne créent aucun droit au titre du budget suivant. 

Toutefois, les crédits de payement disponibles sur opéra- 
tions en capital sont reportés par arrêté du ministre des 
finances, ouvrant une dotation de même montant en sus des 
dotations de l'année suivante. Avant l'intervention du report, 
les ministres peuvent, dans la limite des deux tiers des crédits 
disponibles, engager et ordonnancer des dépenses se rappor- 
tant à la continuation des vwpérations en voie d'exécution au 
1 janvier de l’année en cours. —… , 

Peuvent également donner lieu à report, par arrêté du 
ministre des finances, les crédits disponibles figurant à des 
chapitres dont la liste est donnée par la loi de finances ainsi 
que, dans la limite du dixième de la dotation du chapitre inté- 
ressé, les crédits correspondant aux dépenses eflectivement 
engagées mais non encore ordonnancées. 


Art. 18. — IL est fait recette du montant intégral des pro- 
duits, sans contraction entre les recettes et les dépenses. L'en- 
semble des recettes assurant l'exécution de l'ensemble des 
dépenses, toutes les receltes et toutes les dépenses sont impu- 
tées à un compte unique, intitulé bndget général. | 

Toutefois, certaines recettes peuvent être directement aflec- 
tées à certaines dépenses. Ces affectations spéciales prennent 
la forme de budgets aunexes, de comptes spéciaux du Trésor 
ou de procédures comptables particulières au sein du budget 
général ou d’un budget annexe. 

L'affectation à un compte spécial est de droit pour les 
opérations de prêts et d’avanees. L'aflectation par procédure 
particulière au sein du budg”t général ou d’un budget annexe 
est décidée par voie réglementaire dans les conditions "prévues 
à l’art'cle 19. Dans tous les autres cas, l’aflectation est excep- 
tionnelle et ne peut résulter que d’une disposition de loi de 
finances, d'initiative gouvernementale. Aucune affectation n'est 
possible si les dépenses résultent d’un droit permanent reconnu 
par la loi. 

Art. 19. — Les procédures particulières permettant d'assurer 
une affectation au séin du bu général ou d’un budget 
annexe sont la procédure de fonds de concours et la procédure 
de rétablissement de crédits. 

Les fonds versés par des personnes morales ou physiques 
pour concourir avec ceux de l'Etat à des dépenses d'intérêt 
public, ainsi que les produits de legs et donations attribués 
à l'Etat ou à diverses administrations sont directe- 
ment portés en recettes au budget. Un erédit supplémentaire 
de même montant est ouvert par arrêté du ministre des finances 
au ministre intéressé. L'emploi des fonds doit être conforme 
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à l'intention de Ja parlie versante ou du donateur. Des décrets 
pris eur le rapport du ministre des finances peuvent assimiler 
le produit de certaïînes recetlles de caractère non fiscal à des 
{unis de concours pour dépenses d'intérêt public. 


’euvent donner lieu à rétablissement de crédits dans des 
condilions fixées par arrèlé du miuistre des finances : 

a Les recettes provenant de la restitution au Trésor de 
sommes payées indûment ou à litre provisoire sur crédits bud- 
rétures ; 

Nr" Les recettes provenant de cessions ayant donné lieu à 
payement eur crédits budgétaires. 

Le décret visé au deuxième alinéa du présent article pourra 
cteuire la procédire des fonds de concours aux €as de réla- 
piscement de crédits non prévus sous les lettres a et b ci-des- 
sus et autorisés par la législation en vigueur. 

Art. 20, — Les opérations financières des services de l'Etat 
que la loi m'a pas dotés de là personnalité morale et dont 
l'activité tend essentiel:ement à produire des hiens ou à renüre 
des services donnant lieu au payement de prix, peuvent faire 
l'objct de budgets annexes. Les créations où suppressiuis de 
bulgets annexes sont décidées par les lis de finances. 


Art. 21, — Les budgets annexes comprennent, d'une part, les 
recettes et les dépenses d'exploitation, d'autre part, les 
depences d'investussements et les ressaurces spcciales affectées 
à ces dépenses, 

Les optrations des budgets annexes s'exécutent comme les 
optrations du budgét général. Les dépenses d'exploitation sui- 
vent les mêmes règies que les dépenses ordinaires ; les dépenses 
d'investissements suivent les mèmes règles que les dépenses 
en capital. 

luutefois, les erédits Jimitatifs se rapportant aux dépenses 
d'explolialion et je< crédits se rapportant aux investissements 
peuvent être majorés, non seulement dans les conditions pré- 
vues aux arlicies 14 et 1; ci-dessus, mais également par arrêtés 
du ministre des finances, s'il est établi que l'équilibre financiér 
du budget annexe 1el qu'il est prévu par la dernière loi budgé- 
ture n'est pas modifié et qu'il n’en résulle aucuve charge 
supplémentaire pour les années suivantes. 


Art. 22. — Les services dotés d’un budget annexe peuvent 
gérer des fonds d'approvisionnement, d'amortissement, de 
réserve et de provision. Les fonds d’approvisionnement sont 
initialement dotés sur les crédits d'investissement du budget 
général. 

Art. 23. — Les comptes spéciaux du Trésor ne peuvent être 
ouverts que par la loi de finances. Ils ne comprennent que des 
catégories suivantes : 

1° Comptes d'affectation spéciale ; 

2° Comptes de commeree ; 

3° Comples de règlement avec les gouvernements étrangers ; 

4° Comptes d'opérations monétaires ; 

o° Comptes de prèls; 

6° Comptes d'avances. 


Art. 24. — Sous réserve des règles particulières énoncées aux 
arhcles 25 à 29, les opérations des comptes spéciaux du Trésor 
son! prévues, autorisées et exéentées dans les mêmes conditions 
que les opérations du budget général. 

Sauf dispositions contraires prévués par une loi de finances, 
le solde de chaque compte spécial est reporté d'année en année, 
luutelois, les profits et les pertes constatés sur toutes les çaté- 
gories de comptes, à l'exception des comptes d'affectation spé- 
- Ciale, sont imputés aux résultats de l’année dans les conditions 

prévues par. l'article 35. 

Sauf dérogations prévues par une loi de finances, il est inter- 
dit d’imputer directement à un compte spécial du Trésor les 
dépenses résullant du payement des traitements ou indemnites 
à des agents de l'Elat ou à des agents des collectivités, établis- 
sements publics ou entreprises publiques. 


Art. 25. = Les! comptes d’aflectation spéciale retracent des 
Opérations qui, p&r suite d’une tion de loi de finances 
prise sur l'initiative du Gouvernement, sont financées au moyen 
de ressources particulières, Une subvention inscrite au budget 
eupe hge ER DCR 
Spécial que si elle est au ‘plus égale.à 20 p, 100 du total 
Dévisions de: dépense, à nique : 


| 





Le total des dépenses engagées ou ordonnancées au litre d’un 
compte d'affectation spéciale me peut excéder le total des 
recetles du même compte, sauf pendant les trois mois de La 
création de celui-ci. Dans ce dernier cas, le découvert ne peut 
être supérieur au quart des dépenses autorisées pour l'année. 
Si, en cours d'année, les recettes d'un compte d'affectation 
spéciale apparaissent supérieures aux évaluations, les crédits 
peuvent êire majorés par arrêté du ministre des finances dans 
la limite de cet excédent de recettes. 


Art. 26. — Les comples de commerce retracent des opérations 
de caractlire industriel ou commercial effectuées à titre acces- 
soire par des services publics de l'Etat. Les prévisions de 
dépenses concernant ces comples ont un caractère évalualif; 
seul le découvert fixé annuellement pour chacun d'eux a un 
caractère limitatif. Sauf dérogalions expresses prévues par une 
loi de finances, il est interdit d'exécuter, au titre de comptes 
de commerce, des opérations d'investissement financier, de 
prêts ou d'avances ainsi que des opérations d'emprunts, 

Les résultats annuels sont Ctablis pour chaque compte selon 
les régles du plan comptable général. 

Art, 27. — Les comptes de règlement avec les Gouvernements 
étrangers retracent des opérations faîtes en application d'ac- 
cords internationaux approuvés par la loi. Les comptes d'opé- 
rations monétaires enregistrent des recettes et des dépenses 
de caractère monétaire. 

Pour ces deux catégories de comptes la présentation des pré- 
visions de receltes et de dépens?s est facultative, le découvert 
fixé annuellement pour chacun d'entre eux a un caractère 
limitatif. 

Art. 28. — Les comptes d'avances décrivent les avances que 
le ministre des finances est autorisé à consentir dans la limite 
des crédits ouverts à cet eflet. Un compte d'avance distinet 
doit être ouvert pour chaque débiteur ou catégorie de 
débiteurs. 

Les avances du Trésor sont productives d'intérêts. Sauf dis- 
positions spéciales contenues dans une loi de finanices, leur 
durée ne peut excéder deux ans où quatre ans en cas de 
renouvellement dûment autorisé à l'expiration de la deuxième 
année, Toule avance non remboursée à l'expiration d'un délai 
de deux ans, ou de quatre ans en cas de renouvellement, doit 
faire l'objet, selon les possibilités du débiteur : 

Soit d'une décision de recouvrement immédiat, ou à défaut 


- de recouvrement, de poursuiles eflectives engagées dans un 


délai de trois mois ; 

Soit d'une autorisation de consolidation sous forme de prêts 
du Trésor assortis d'un _ transfert à un compte de prêts; 

Soit de la constatation d'une perte probable imputée aux 
résultats de l'année dans les conditions prévues à l'article 35; 
les remboursements qui sont ultérieurement constatés sont 
portés en recettes au budget général. 

Art. 29..— Les comptes de prêts retracent les prêts d'une 
durée supérieure à quatre ans consentis par l'Etat dans la 
limite des crédits ouverts à cet eflet, soit à titre d'opérations 
nouvelles, soit à litre de consolidation, Lorsqu'une avance doit 
être consolidée, le taux d'intérêt dont est assorti le prêt de 
consolidation ne peut être inférieur à celui pratiqué 4 l'époque 
de-l'upération pur la raisse des dépôts et consignations pour 
ses prêts aux collectivités locales. IL ne peut être dérogé à 
celle disposition que par décret en conseil d'Etat. 

Le montant de l'amortissement en capital des prêts de l'Etat 
est pris en recelles au compte de prêts intéressé. 


Art. 30. — Les opérations de trésorerie de l'Etat sont aflec- 
tées à des comptes de trésorerie distincts, conformément aux 
usages dû commerce. ” 


TITRE M 
DE LA PRÉSENTATION ET DU VOTE DES PROJETS DE LOIS DE FINANCES 


Chapitre 1°, — De la nature des documents 
présentés au Parlement. 


Art. 31. — Le projet de loi de finances de l'année comprend 
deux parties distinctes” 
Dans la première partie, il autorise la perception des res- 


| sources’ publiques et comporte les voies et moyens qui assu- 
rent l'équilibre financier ; il évalue le montant des ressources 











184 JOURXAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE _ 


3 Janvier 1959 





d'emprunts et de trésorerie; il autorise la perception des im- 
pôts aflectés aux collectivités et aux établissements publics ; 
il fixe les plafonds des grandes catégories de dépenses et arrête 
les données générales de l'équilibre financier ; il comporte les 
dispositions nécessaires à la réalisation, conformément aux lois 
en vigueur, des opérations d'emprunts destinées à couvrir l’en- 
semble des charges de la trésorerie. 

Dans la seconde partie, le projet de loi de finances de l’année 
fixe pour le budget général le montant global des crédits 
applicables aux services votés et arrête les dépenses appli- 
cables aux autorisations nouvelles par titre et par minis- 
tère; il autorise, en distinguant les services votés des opéra- 
tions nouvelles, les opérations des budgets annexes et les 
opérations des comptes spéciaux du Trésor par catégorie de 
comptes spéciaux et éventuellement par titre; il regroupe l'en- 
sembie des autorisations de programme assorties de leur 
échéancier; il énonce enfin les dispositions diverses prévues 
à l’article 1* de la présente ordonnance en distinguant celles 
de ces dispositions qui ont un caractère annuel de celles qui 
ont un caractère permanent. 


Art, 32, — Le projet de loi de finances de l’année est accom- 
pagné : . 

D'un rapport définissant l'équilibre économique et financier, 
les résultats connus et les perspectives d'avenir; 

D'annexes explicatives faisant connaître notamment: 

1° Par chapitre le coût des services votés tels qu'ils sont 
définis à l'article 33 ci-après et. les mesures nouvelles qui 
justifient les modifications proposées au montant antérieur des 
services votés, et notamment les crédits afférents aux eréa- 
tions, suppressions et transformations d'emplois ; 

2° L'échelonnement sur les années futures des payements 
résultant des autorisations de programme ; 

3° La liste des comptes spéciaux du Trésor faisant apparaître 
le montant des recettes, des dépenses ou des découverts pré- 
vus pour ces comptes ; 

4° La liste complète des taxes parafiscales ; 

D'annexes générales destinées à l'information et au contrôle 
du Parlement. 


Art. 933, — Les services votés représentent le minimum de 
dotations que le Gouvernement juge indispensable pour pour- 
suivre l'exécution des services publics dans les conditions qui 
ont été approuvées l'année précédente par le Parlement. 

Les crédits applicables aux services votés sont au plus égaux : 

Pour les dépenses ordinaires, aux crédits de la précédente 
année diminués des inscriptions non renouvelables et modifiés 
pour tenir compte de l'incidence en année pleine de mesures 
approuvées par le Parlement ou décidées par le Gouvernement 
dans Ja limite des pouvoirs qui lui sont propres ainsi que de 
l'évolution eflective des charges couvertes par les crédits pro- 
visionnels ou évaluatifs ; 

Pour les opérations en capital, aux autorisations de pro- 
gramme prévues par une lo de programme, aux prévisions 
inscrites dans le plus récent échéancier ou, à défaut d'échéan- 
cier, aux autorisations de l’année précédente éventuellement 
modifiées dans les conditions prévues au précédent alinéæ. 


Art. 34. — Les lois de finances rectificatives sont présentées 


en partie ou en totalité dans les mêmes formes que les lois 
de finances de l’année. Elles soumettent obligatoirement à la 
ratification du Parlement toutes les ouvertures de crédits opé- 
réés par décrets d'avances. 


Art. 95. — Le projet annue! de loi de règlement consfate, le 
montant définitif des encaisszments de recettes et des, ordon- 
nancements de dépenses se rapportant à une même année; le 
cs échéant, il ratifle les ouvertures de crédits par décrets 
d'avances et approuve les dépassements de crédits résultant 
de circonstances de force majeure. 


Il établit le compte de résultat de l’année, qui comprend : 


a) Le déficit ou l'excédent résultant de la différence nette 
entre les recettes et les dépenses du budget général; 


b) Les profils et les pertes constatés dans l'exécution des, 


comptes spéciaux par application des articles 24 et 28; 

c) Les profits ou les pertes résultant éventuellement de Ja 
gestion des opérations de trésorerie dans des condilions pré- 
vues par un règlement de comptabilité publique, 





Le projet de loi de règlement autorise enfin le transfert du 
— n-g de l’année au compte permanent des découverts du 
résor. 


Art. 36. — Le projet de loi de règlement est accompagné : 


1° D’annexes explicatives faisant connaître notamment l'ori- 
gine des dépassements de crédit et la nature des pertes et des 
profits ; 

2° D'un rapport de la cour des comptes et de la déclaration 
générale de conformité entre les comptes individuels des 
comptables et la comptabilité des ministres. 


CHAPITRE 2. — De la procédure d'élaboration 
des lois de finances. 


Art. 37. — Sous l'autorité du premier ministre, le ministre 
des finances prépare les projets de loi de finances qui sont 
arrêtés en conseil des ministres, ‘ 


Art. 38. — Le projet de loi de finances de l'année y compris 
le rapport et les annexes explicatives prévus à l'article 32 est 
déposé et distribué au plus tard le premier mardi d'octobre 
de l’année qui précède l’année d’exécution du budget. JL est 
immédiatement renvoyé à l'examen d'une commission parle- 
mentaire. , 

Le projet de loi de règlement est déposé et distribué au pius 
tard à la fin de l’année qui suit l’année d'exécution du budget. 

Si aucun grojet de loi de finances rectificative n’est déposé 
au cours de la deuxième session du Parlement, le Gouverne- 
ment lui adresse au plus tard le 1* juin, un rapport sur l’évo- 
lution de l'économie nationale et des finances publiques. 


Art. 39. — L'Assemblée nationale doit se prononcer, en pre- 
mière lecture, dans le délai de quarante jours après le dépôt 
d'un projet de loi de finances. 

Si l’Assemblée nationale n'a pas émis un vote en première 
lecture sur l’ensemble du projet, dans le délai ainsi imparti, 
le Gouvernement saisit le Sénat du texte qu’il a ihitialement 
présenté, modifié, le cas échéant, par les amendements votés 
par l’Assemblée nationale et acceptés par lui. 

Le Sénat doit se prononcer en première lecture dans un délai 
de quinze jours après avoir été saisi. 

Si le Sénat n'a pas émis un vote en première lecture sur 
l’ensemble du projet de loi de finances dans le délai imparti, 
le Gouvernement saisit à nouveau l’Assemblée du texte soumis 
au Sénat, modifié, le cas échéant, par les amendements votés 
par le Sénat et acceptés par lui. 

Le projet de loi de finances est ensuite examiné selon la pro- 
cédure d'urgence dans ‘es conditions prévues à l’article 45 de 
ia Constitution. 

Si le Parlement ne s'est pas prononcé dans le délai de 
soixante-dix jours après le dépôt du projet, les dispositions de 
ce dernier peuvent être mises en vigueur par ordonnance, 


Art. 40. — La seconde partie de la loi de finances de i’année 
ne peut être mise en discussion devant une assemblée avant 
le vote de la première partie. 


Art. 41. — Les évaluations de recettes font l'objet d’un vote 
d'ensemble pour le budget général et d'un vote par budget 
annexe ou par catégorie de comptes spéciaux. : 

Les dépenses du budget général font l’objet d’un vote unique 
en ce qui concerne les services votés, d'un vote par titre et 
à l’intérieur d’un même tilre par ministère, en ce qui concerne 
les autorisations nouvelles. 

Les dépenses des budgets annexes et des comptes spéciaux 
sont votées par budget annexe ou par catégorie de comptes 
spéciaux et éventuellement par titre dans les mêmes condi- 


tions que les dépeñses du budget général. 


Art. 42. — Aucun article additionnel, aucun amendement à 
un projet de loi de:financès ne”péut être présenté, sauf”s'i 
tend à supprimer ou à réduire effectivement une dépense, à 
créer ou à accroître une recette ou à assurer le contrôle des 
dépenses publiques. | 

Tout article additionnel et tout ndement doit être motivé 
et accompagné des développltbelts dés moyens qui le jus- 
tfient. 

La disjonction des articles additionnels ou amendements qui 


_ 4 contreviennent aux disposilions du présent article est de droit, 
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Art. 43. — Dès là promulgation de la loi de finances de 
l'année ou la publication de l'ordonnance prévue à l’article 47 
de la Constitution, te Gouvernement prend des décrets portant, 
d'une part, répartition par chapitre pour chaque ministère des 
crédits ouverts et, d'autre part, répartition par compte parti- 
culier des opérations des comptes spéciaux du Trésor. 

Ces décrets ne peuvent apporter aux chapitres ou comptes, 
par rapport aux dotations correspondantes de l’année précé- 
dente, que les modifications proposées par le Gouvernement 
dans les annexes explicatives, compte tenu des votes du Parle- 
ment. 

Les dotations fixées par les décrets de répartition ne peuvent 
ttre modifiées que dans les conditions prévues à la présente 
ordonnance, 

Les créations, suppressions et transformations d'emplois 
résultent des modifications üe crédits correspondantes dûment 
explicilées par les annexes. 


Art. 44. — Dans le cas prévu à l'alinéa 4 de l’article 47 de À 
Constitution, le Gouvernement dispose des deux procédures 
prévues ci-dessous : 

1° ]l peut demander à l’Assemblée nationale, dix jours au 
moins avant la date de la clôture de la première sess:on, 
d'émettre un vote séparé sur l’ensemble de la première partie 
de la loi de finances de l’année. Ce projet de loi partiel est 
soumis au Sénat se:on la procédure d'urgence ; 

2° Si la procédure prévue par le précédent alinéa n’a pas éte 
suivie ou n'a pas abouti, le Gouvernement, quarante-huit 
heures avant la clôture de la première session, dépose devant 
l'Assemblée nationale un projet de loi spécial l’autorisant à 
continuer à percevoir les impôts existants jusqu’au vote de la 
loi de finances de l’année. Ce projet est discuté selon la procé- 
dure d'urgence. 


Après avoir reçu l'autorisation de continuer à percevoir les 
impôts, soit par la promuigation de la première partie de 1a 
loi de finances de l’année, soit par la promulgation d’une loi 
spéciale, le Gouvernement prend des décrets portant répartition 
par chapitre ou par compte spécial du Trésor, des crédits ou 
des autorisations applicables aux seuls services votés, tels qu’ils 
sont définis par la présente ordonnance, par le projet de loi de 
iinances de l'année et par ses annexes explicatives. 

La publication des décrets portant répartition des crédits de 
services volés n'interrompt pas la procédure de discussion de 
la loi de finances de l’année qui se poursuit dans les conditions 
prévues par les articles 45 et 47 de la Constitution et par les 
articles 39, 41 et 42 de la présente ordonnance. 


Art, 45. — Des décrets en conseil d'Etat pris sur le rapport 
du ministre des finances pourvoiront en tant que de besoin à 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Ils contiendront notamment. toutes dispositions de nature à 
assurer la bonne gestion des finances publiques et relatives à 
la comptabilité publique. 

Ils régleront Ja présentation comptable du budget général, 
des budgets annexes et des comptes spéciaux, et notamment 
la nomenclature des dépenses ordinaires et en capital, des 
investissements et des prêts, et le plan comptable de l'Etat. 

Art, 46, — La présente ordonnance sera liée au Journal 
ofliciel de la République française et exécutée comme loi orga- 
nique, & 

Fait à Paris, le 2 janvier 1959, 

C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre d'Etat, 
FÊLIX HOUPHOUET-BOIGNT. 
Le ministre d'Etat, 
LOUIS JACQUINOT. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
DEBRÉ, 


MICHEL 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Réception par le Président de la Réublique 
de Messieurs les membres du Corps Diplomatique 
le 22 décemire 1958. 


Allocution de Son Ercelience Monseigneur Marcila, 
Nonce du Saint-Siège Apostolique. 


Monsieur le Président, 

Si dans les familles l'usage confie aux plus jeunes le soin 
d'offrir les vœux, c'est ici au Doyen que revient l'a:mcble 
devoir d'accomplæ ce rite. Je l'accepte d’auiant plus velon- 
tiers qu'il m'est toujours agréable de vous présenter, à l'occa- 
sion du Nouvel An, les souhaits que le Corps D'plomat:que 
forme pour votre prospérité personnelle et celie de la Xation. 

Mais aujourd'hui où, pour la dernière fois, nous nous 
réunissons autour de vous, j'aimera's vous exprimer, Monsieur 
le Président, notre ardente reconnaissance pour l'accueil si 
courtois et si affable que vous nous avez réservé en ce.le 
maison. Vertus du cœur b'en traditionnelles de chez vous. 

Vous ne vous êtes pas contenté de gagner la vénération de 
tout un peuple: vous éliez aussi le vivant symbole de la 
continuité que vous incarniez en des jours critiques et 1} était 
évident que là où vous étiez, là aussi était la France. 

Qu'il me soit permis de vous rendre hommage pour la 
manière dont vous vous êtes acquitté de votre haute mission 
et de vous exprimer les sentiments de profonde estime que 
nous avons conçue nous-mêmes. Estime et chaleureuse sym- 
pathie, vous vous les étiez acquises ici et dans les pays qui 
eurent le privilège de votre visite : les Pays-Bas, le Danemark, 
l'Italie, le Saint-Siège, le Luxembourg, la Belgique enfin, où 
votre voyage a laissé un souvenir ineffaçable et dont mes 
collègues et moi-même avons pu recueillir maintes fois les 
échos les plus flatteurs. 

Partout on s’est plu à reconnaître la noblesse de votre âme, 
la droiture de vos démarches, la fermeté alliée à cette cordia- 
lité souriante, dont nous avons si souvent bénéficié. 

En cette heure cependant, au plaisir que nous éprouvons, 
se mêle quelque tristesse; les adieux s'accompagnent toujours 
d'une certaine émotion et nul ne peut se défendre de la 
ressentir, Ainsi en est-il dans la vie où, à nos joies éphémères, 
se joint souvent quelque regret. 

Nous sommes, Monsieur le Président, non à la fin de votre 
septennat, mais d'un lustre plus riche encore qu'une longue 
série d'années. De vous-même, vous avez voulu y mettre un 
terme et chacun admire la grandeur de votre geste. Vous 
aviez corinu bien des fluctuations et les aviez strmontées d'un 
courage égal. Peut-être mème aviez-vous ressenti à certains 
moments cette solitude du chef, en dehors et au-dessus des 
vicissitudes. Quoi qu'il en soit, vous vous êtes attiré le respect 
et la reconnaissance de Ja Nation, comme le déclarait, il n’y 
a pas longtemps, une voix hautement autorisée, et rien n est 
plus vrai ni plus éloquent que ces simples paroles. 

Ce n’est donc pas un vain compliment si mes collègues et 
moi-même reconnaissons que vous avez œuvré pour le bien 
de votre Patrie, Tous nes pays se plaisent aussi à admirer 
les richesses de votre personnalité. 

IL y a un mois, la Télévision invitait ses nombreux specta- 
teurs à se prononcer sur les qualités de l’homme d'Etat 
moderne. Ces qualités, dons de la Providence, vous ne vous 
êtes pas contenté de les posséder à un degré éminent. Vous 
les avez manifestées dans l'exercice des plus hautes foncticns, 
Toute votre vie a été consacrée à la grandeur du Pays, 
L'homme public n'a pas, pour autant, fait oublier l'homme 
privé. Longtemps aussi on gardera le souvenir, à vos côtés, de 
l'épouse admirable, et l'exemple d’une famille française pro- 
| fondément unie, dans ses peines et ses joies nouvelles, 
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Que ces vœux, Monsieur le Président, soient pour vous 
l'expression de notre respectueuse et profonde estime, et, Dieu 
aidant, le gage de longues et nombreuses années, au service de 
l'idéal que depuis si longtemps vous servez, et continuerez de 
servir: la paix et le bonheur des peuples. 


Réponse de Monsieur le Présiden! de la République 
à l'allocution du Nonce Apostolique. 


Monsieur le Nonce, 

Ce jour des vœux est aussi pour moi le jour des adieux. 
Qu'il me soit l'occasion de vous exprimer à vous el à vos 
Collègues ma bien sincère, ma très vive gratitude. 

Toujours, dans le chagrin comme dans la joie, j'ai eu 
l'intime émotion de vous sentir tout près de moi, Monsieur 
le Nonce, m'exprimant «vec la noble délicatesse de votre cœur, 
et votre amitié personnelle et la sympathie du Corps Diploma- 
tique. J'en emporterai, Messieurs, un grand souvenir de 
profonde reconnaissance. 

Je vous remercie, Monsieur le Nonce, des compliments que 
votre courtoisie, toujours si gracieuse, vous a inspirés au 
risque de m'induire au péché d'orgueil. Mais comment pourrais- 
je oublier que, lorsque il y a cinq ans j'ai eu pour la première 
fois le grand honneur de recevoir dans cette Maison le Corps 
Diplomatique, j'étais pour beaucoup d'entre vous, comme 
d'ailleurs pour la plupart de mes compatriotes, un Président 
inconnu, un Français comme on en rencontre tant d’autres 
dans nos foyers quand on apprend à connaître autrement qu’en 
surface l'âme de ce Pays. 

Aussi, est-ce au peuple de France que je fais hommage des 
louanges dont vous avez comblé celui qui n'a d’autre mérite 
que d'être à son image et à sa ressemblance. 

La France, Messieurs les Ambassadeurs et Chefs de Mission, 
je me suis à dessein gardé, ces années dernières, de vous 
parler d'elle longuement. Dans ce cercle diplomatique, il me 
paraissait peu séant que le Chef de l'Etat exaltât sa Patrie. 
LL eût été encore beaucoup plus inconvenant d'y parler de 
nos problèmes internes et d'y mettre en opposition comme je 
me suis permis de le faire en bien d'autres occasions, une 
Nation en plein essor de renouveau, avec un Etat dont l’insta- 
bilité inquiétait nos meilleurs amis et me hantait personnelle- 
ment depuis plus de trente ans. Mais, à la veille de mon départ, 
peut-être ai-je le droit de laisser libre cours à ma joie quand 
j'ai vu, et quand vous avez vu, dans l'ordre et la liberté, ce 
puissant élan national qui a rassemblé la grande masse des 
Français autour de la V° République, 

Maintenant je puis, comme le vieillard Siméon, entonner 
mon Nunc dimitlis. 

Je puis le faire devant vous, Messieurs, parce que j'ai la 
conviction qu'un Gouvernement auquel seront permis « les 
longs espoirs et les vastes pensées » servira plus efficacement 
la cause de la Paix au dehors comme au dedans. Plus libre 
et mieux assuré dans ses décisions, il pourra à loisir, selon 
une formule du Général de Gaule que je me suis maintes 
fois appropriée, élargir davantage son horizon « aux dimen- 
sions du monde ». 

Ce monde que vous représentez ici, Messieurs les Ambas- 
sadeurs et Chefs de Mission, c'était naguère le vaste monde. 
Mais d'année en année, les Elats jadis les plus éloignés devien- 
nent de plus en plus voisins. De là surgissent on s'accusemt 
des antagonismes. De là nait en revanche une solidarité de 
plus en plus profonde entre les destins de toutes les Nations. 

Certes, les hommes d'Etat ont toujours pour premier devoir 
de sauvegarder avec vigilance et fermeté, la sécurité, l'honneur 
et les intérèts essentiels de leur pays. Mais face à la menace 
grandissante d'une apocalypse finale il devient sans cesse plus 
évident que l'intérêt vilal de chaque peuple c'est de sanver Ja 
Paix, , 

Désormais, c'est par la contribution qu'ils auront apportée 
à la construction d'une paix véritable que les grands de -Ja 
terre pourront s'acquérir une gloire qui traversera les siècles 


Certes, Messieurs, vous mesurez mieux que quiconque com- 
bien la tâche est difficile. Et pourtant elle deviendrait, je erois, 
beaucoup plus aisée si simplement on CômMencçait par entre- 
prendre le désarmement des esprits et des cœurs. La haine, 
ce fléau capital du genre humain, me paraît loin de s'aggraver 
entre les peupies. Pour ma part, je confesse qu’en ma prime 
jeunesse, j'étais fort prévenu contre certains pays. Puis, comme 
vous, Messieurs les Ambassadeurs, moins toutelois que la 
plupart d’entre vous, j'ai voyagé. J'ai trouvé partout de braves 
gens et j'ai appris à aimer vraiment tous les pays que j'ai 
visités, Beaucoup de ceux qu'une longue histoire avait faits des 
ennemis héréditaires sont d’ailleurs aujourd’hui cordialement 
unis. Et tous les peuples ou presque, même quand s'opposent 
les Etats, aspirent en commun à la Paix. Qu'ils en prennent 
claire conscience, les uns et les autres, que leurs Chefs aient 
à cœur de le proclamer, et combien en serait déjà allégé ce 
climat de défiance qui reste encore le pire danger. 

Si je formais là un vœu chimérique, vous en seriez pour 
une bonne part responsable, Messieurs, vous tous qui, dans 
les rapports si agréables que j'ai eus avec vous, m'êtes apparus 
comme les Ambassadeurs de la Paix. 

li est un vieux mot français que j'aime entre tous, parce 
qu'il exprime beaucoup de choses qui, venues du cœur vont 
au cœur, parce que j'y vois, Monsieur le Nonce, une des formes 
ies plus précieuses de ce que la chrétienté appelle la charité, 
c’est le mot « gentillesse ». IL traduit l'impression dominante 
que j'emporterai de mes relations ave: le Corps Diplomatique. 

Faute de pouvoir en remercier chacun comme je le voudrais, 
je vous remercie tous chaleureusement. 

Je forme les vœux les plus cordiaux pour vous et pour vos 
familles ainsi que pour les Etats que vous représentlez. ici 
avec une si remarquable distinction. Je vous le dis parce que 
je le pense, parce que je suis fier de voir à Paris une élite 
de diplomates qui, au service de leurs Patries ont été aupara- 
vant appelés à de hautes charges, et dont plusieurs sont sans 
doute destinés à de plus éminentes fonctions encore, à 
l'exemple, Monsieur le Nonce, de votre lustre et Vénéré 
Prédécesseur dont nous avons salué avec joie l'accession au 
Souverain Pontificat. 

Veuillez, Messieurs les Ambassadeurs et Chefs de Mission, 
présenter aux Chefs d’Elat qui vous ont accrédités auprès du 
Président de la République Française les souhaits sincères et 
cerdiaux que je forme pour leur personne et pour les peuples 
qu'ils ont l’auguste mission de conduire vers un avenir plus 
heureux, parce que plus juste et plus fraternel. 








DÉGRETS, ARMÊTÉS ET CINCULAIRES 











MINISTERES D'ETAT 


Décret” n° 58-1249 portant règlement d'administration ‘rela- 
tif au conûvurs a’entrée oi au régime des études de l natio- 
nale d'administraiion, F 





Rectillcalif au Journal officiel du 19 décembre 1958: 

P 11428, 2 colonne, visas, au lieu de: « Vu l'ordonnance 
ne j5-220% du 9 octobre 1945... », lire: « Vu l'ordonnance ne 45-2285 
du 9 octobre 1915... ». } 

Fage 11:29, % colonne, article 4, 3°, au leu de: «sciences et 

sislation financières, lire: «science ét Kgislation financières »; 
articie 9, àu lieu de: « comportant jes notes », lire: « comportant les 
lOIMS ». : , 

Page 11130, £e colonne, article 13, au de : « les épreuves. éerites 
sont anonyines », lire: «l'épreuve écrite est anonyme ». 

Page 114%, 2e colonne, article: 28, ter alinéa, supprimer les 
mots «et qui commence le 17 décembre de chaque année ». 

Page 11:72, fre colonne, article Æ, dernier alinéa, au lieu de: 
« relèvent des défauts », lire: « révélent-des délauts ». 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


des membres des jurys des examens donnant accès 


Pémunération | 
Een de parquet dans los éépartomonts A À à 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des 
finances et des allaires éconæmiques, 


Vu le décret ne 56-55 du 12 juin 1956 nt fixation du tème 

énéral de rétributien des agents de l'EÉlal et des gersonnels non 
fonctionnaires assurant, à fâtre d'occupation aceessoire, soit une 
tiche d'enseignement, soit le foncüonnement des jurys d'examen 
ou de concours; 

Vu le décret n° 57-152 du 1e février pt 0 règlement d'admi- 

blique relatif au statut ulier des fonctionnaires 
des greffes et des secrétaires de parquet des diverses juridictions 
des départements d'outre-mer; . 

Vu l'arrêté du 10 nctobre 1957 fixant les modalités de l'examen 

rotessionnel pour ji’accès aux fonctions de greffier et de secrétaire 

- parquet dans les départements de la Guadeicupe, de la Martinique 
et de la Guyane; | 

Vu l'arrûté du 18 novembre 1%57 fixant les modalités de l'examen 
professionnel pour l'accès aux fonetions de greffier en chef et de 
secrétaire en chef de parquet dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Martinique et. de ia Guyane; 

Vu l'arrêté du 18 novembre 1957 fixant les modalités de l'examen 
professionnel pour l'accès aux mêmes fonctions dans le départe- 
ment de la Réunion; 

Vu l'arrêté du 6 août 1958 élendant les dispositions de l'arrêté 
du 10 octobre 1957 susvisé à l'examen professionnel pour l'acrès 
aux fonctions de greffier et de secrétaire de parquet dans le départe- 
ment de la Réunion, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Pour Le: as des dispositions du titre III du déciet 
ne 56-585 du 12 juin 1956, les epreuves des examens organisés r 
le recrutement des greffiers en chef et des secrétaires en chef de 
parquet, des greffiers et secrétaires de pren dans les départe- 
ments de la Guadeloune, de la Martinique, de la Guyane et de la 
Réunion sont classées dans les groupes et les épreuves écrites répar- 
ties entre les différents taux, conformément au tableau annexé au 


présent arrèté. 

Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 1e novem- 
bre 1958 et sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 24 décembre 1958, 

Pour le garde des sceaux, m'nistre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du personnel et de la comgtabilité, 
LÉO-HENRI FÉNIÉ. 
Le mini tre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par. délégalion: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
JEAN ROSFARY, 





TABLEAU ANNEXE 























CATÉGORIES £ £ RÉPARTITION DES CPREUVES 
des 38 
’ 23 SR 7 Taux n° 2. Taux n° 3, 
jurys d'examens. =. £| 4 
Recrutement des IL Epreuve de pp 
- greffiers en chef} | a pi ou 
et secrétaires en e es. 
chef de parquet. 
Recrutement des m uve de culture | Dactylo- 
ee x se- FRridique, graphie. 
taires de par- 
quet. Epreuve de pratique 
des grefles. 
| Epreuve de pratique 
Le 2: des nées. 
————— 











Tribunaux départementaux des pensions. 





Par arwêté du 23 décembre 158, sont nommés membres titulaires 
et suppléants des tribunaux départementaux des pensions pour 
l'année 1959: 

Membre du tribunal départemental des pensions d'Agen: M. Lauze- 
ral, docteur en médecine à Sérignac-sur-Garonne. 

Membres supyléants dudit tribunal: MM. Verprat, docteur en méde- 
cine à Villeneuve-sur-Lot; Begue, docteur en médecine à Agen. 


Membre du tribunal départémental des pensions d'Aix: M. Ricard, 
docteur en médecine à Aix. 
. Membre suppléant dudit tribunal: M. Roque, docteur en méde- 
cine à Aix. 

Membre du tribunal départemental des pensions d’Ajeccio: X. Ste- 
fanini, decteur en médecige à Ajaccio. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Susini et Boggi, dec- 
teurs en médecine à Ajaccio. 


Membre du tribunal départemental des pensions d'Albi: M. Guy, 
docteur en médecine à AM. 

Membres suppléants dudit w‘hunal: MM. Reis et Merle-Béral, doc- 
teurs en médeeine à Albi. 

Membre du tribunal partemenlal des pensiens d'Alençon: 
M Cauvin, doetcur en médecins à Alençon. 

Membres D T—" dudit tribunal: MM. Bloch et Idoux, docteurs 
en médecine à Aleneon. 

Membre du tribunal départemental des pensions d'Alger: 
M. Godard, docteur en médec.ne à Alger. 

Membre suppléant dudit tribunal: M. Benejam, docteur en méde- 
cine à Alger. 
- Membre du tribunal départemetal des pensions d'Amiens : M. Den- 
deux, docteur en médecine à Amiens. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Masson et de Bul'er 
d'Ormond, docteurs en médecine à Amiens. 


Membre du tribunal départemental des pensions d'Angers: 
M. Espieux, docteur en médecine à Angers. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Leroy et Audureau, doc- 
teurs en médecine à Angers. 

Membre du tribunal départ:mental des pensions d'Angoulême : 
M. Mallié, docteur en médecine à Angoulême. 

Membre suppléant dudit trisunal: M. Dutard, docteur en méde- 
cine à Angeulème. 

Membre du tribunal départemental des pensions d'Annecy: 
M. Giorgi, docteur en médecine à Annecy. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Ronzier et Tissot, doc- 
teurs en médecine à Annecy. 

Membre du tribunal départemental des pensions d'Arras: M. Mau- 
rice Leroy, docteur en médecine à Arras. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Pernin et Paris, doc- 
teurs en médecine à Arras. 

Membre du tripunal départemental des pensions d'Auch: M. Cas- 
tillon, docteur en médecine à Auch. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Rumeau et Lasserre, 
docteurs en inédecine à Auch, 

Membre du tribunal départemental des pensions d'Aurillac : 
M. Puech, docteur en médecine à Aurillec. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Vermenouze et Jarrige, 
docteurs en médecine à Aurillac. 

Membre du tribunal départemental des pensions d'Auxerre: M. Cou- 
ronne, docteur en médecine à Auxerre. 

Membre suppléant dudit tribunal: M. Pot, docteur en médecine à 
Auxerre. 

Membre du tribunal départemental des pensions d'Avignon: 
M. Tartanson (Ferdinand), docteur en médecine à Avignon. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM, Barré et Tartanson 
(Räoul), docteurs en médecine à Avignon. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Bar-le-Duc : 
M. Didon, docteur en médecine à Revigny-sur-Ornain. 

Membres pren: dudit tribunal: MM. Henri Guillaume, docteur 
en inéde”ine à Bar-te-Duc, et Fieischel, docteur en médecine à Gon- 
drecourt-le-Château. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Batna. 
M. Duprat, docteur en médecine à Batna. 

Membres suppléams dudit tribunal: MM. Sage et Guenot, dosteurs 
en médecine à Batna. 

Membre du tribunal départemental des pensions ae Beauvais: 
M. Lambey, docteur en médecine à Beauvais. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Baranger, dortenr en 
médecine à Beauvais, el Verlae, docieur en médecine à Abbevi:le- 
Samt-Lucien. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Belfort: 


M. Braun, docteur en médecine à Bellurt. 


Membre suppléant dudit tribunal: M. Plister, docieyr em méde- 
cine à Belfort. 
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Membre du tribunal départemental des pensions de Besançon: 
M. Bonnefoy, docteur en médecine à Besançon. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Tisserand et Bougeot, 
docteurs en médecine à besançon. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Blois: M. Lol- 
seau, ducteur en médecine à Blois, 

Membre suppléant dudit tribunal: M. Roy, docteur en méderine 
à Blois. 

Membre du tribunal des pensicns de Bône: M. Amanlte, docteur 
en médecine à hône. 

Membres supp'éants dudit tribunal: MM. Curmi et Kbaïer, déc- 
teurs en médecine a Bone, 

Me nbre du tribunal des pensions de Bordeaux: 
teur en médecine à hordeanx. 

Membres suppléants dudit tribunal: 
teurs en médecine a Burdeaux. 

Membre du tribunal dénartemental des pensions de Rougie: 
M. Bessis, docteur en médecine à Bougie. 

Membres suppéants dudit tribunal: MM. Bozon et de Lajonc- 
quière, docteurs en médecine à Bougie. 

pes du tribunal dé es, des pensions de Bonlogne-sur- 
Mer: M. de Cazenenve, ducteu: en médecine à Bosr!rgne-eur-Mer. 

+ art suppléants dudit tribunal: MM. Renaux et Michiels, doc- 
teurs en médecine à Saint-Martin-lès-Bowlogne. 

Membre du tribunal départemental des de Bourg: 
M, Nicolet, docteur en médecine à Bourg. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Jannel (père), docteur 
en médecine à Montrevel: Reverdiau, docteur en médecine à Bourg. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Bourges: 
M. Mariolon, docteur en médecine à Bourges. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Sochet et Chauvet, doc- 
leurs en médecine à Bourges. 

Membre du tribunal départemental des 
M, Busse, docteur en médecine à Brest 

Membres supoléants dudit tribunal: MM. Masse et Georges Bazin, 
docteurs en médecine à Brest. 

Membre du tribunal départemental] des pensions de Caen: M. de 
Souæ, docteur en mdecine à Caen. 

Membres suppléants dudit tribunal, MM. Caillard, dorteur en 
médecine à Caen, et Maurin, docteur en médecine à Pont-l'Evêque. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Cahors: 
M. Peindaries, docteur en médecine à Cahors. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Delport et Segala, doc- 
teurs en médecine à Cahors, 

Membre du tribunal départemental des pensions de Carcassonne : 
M. Lauze, docteur en médecine à Cartassomne, 

Membres sumpléants dudit tribunal: MM, Rivemale et Buscail, doc- 
teurs en médecine à Carcassonne, 

Membre qu tribunal dépariemental des pensions de Chfons-sur- 
Marne: M. Van Vyve, docteur en médecine à Châlone-eur-Marne. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM, Gascoïn et Coudray, doc- 
teurs en médecine à Châlons-sur-Marne, 

Membre du tribunal départemental des pensions de Chambéry: 
M. Bonnardel, docteur en médecine à Chambéry. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Maire et Foray, docteurs 
en médecine à Chambéry. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Charleville: 
M. Goguel, docteur en médecine à Sedan. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Gaillot, docteur en méde- 
cine à Mézières, et Gilet, docteur en médecine à Charleville, 

Membre du tribunal départemental des pensions de Chartres: 
M Fayolle, docteur en médee ne à Chartres, 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Morand et Fredet, doc- 
teurs èn médecine à Chartres. 

Membre du tribuna! départemental des pensions de Châteauroux : 
M. Peynet, docieur en médecine à Châteauroux. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Merlin et Foltzer, doc- 
teurs en médecine à Châteauroux, 

Membre du tribunal départemental des pensions de Chaumont: 
M. Mourot, doc'eur en médecine à Chaumont, 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Bonnet et Mignot, doc- 
teurs en médecine à Chaumont. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Clermont- 
Ferrand, M. Guin, docteur en médecine à Chamalières. 

Membres supp'éants dudit tribunal: MM. Genton, docteur en méde- 
cine à Clermoni-Ferrand, et Perol, docteur en médecine à Beaumont. 

Membres du tribunal départemental des pensions de Colmar: 

tre section: membre titulaire: M. Sittler (Pierre), docteur en méde- 
cine à Colmar. Membres suppléante: MM, Hild et Thuet, docteurs en 
médecine à Colmar. 
membre titulaire: M. Parmentier, docteur en médecine 
M. Dreylus, docteur en médecine 


M. Moulis, doc- 
MM. Courteix et Triaud, doc- 


pensions 


pensions de Brest: 


2 section : 
h Cobmar, Membre suppléant: 
à Coimar 





Mernbre du tribunal ane onstals Eu de Constantine : 
M. Ohlicher, CAL en og SET QUES S. 
MM. dit ét Esquier, doc- 


Membre; nr 
teurs en méde gs 
nd dé rl des pensions de Digne: 

M"Dames, 8 dieu en, 

Membres at VB: M. Marceau et Quinque, 
docteurs en ps cine à 

Membre du tribunal départemental des pensions de Dijon: M. Gué- 
rain, en médecine à Dijun. 

Membres pr 4 dudit dl MM. Jean Deslandres et Brous- 
solle, doctuwurs en médecine à bijon. 

Membre dn tribunal départemental des de Douai: M. Pierre 
Baude fs, docteur en médosine à er ? 

Membre: supn pr dudit tribunal: Mlle Dumont, docteur en méde- 
cine à Douaw, et bernard, docteur en médecine à Guesnain. 

md pm Ro mental des pensions de £ 
M. Monzat, docteur en at er à Draguignan. sis 

Membres M 4e dudit tribunal: MM. Peretti et Pascal, docteurs 


en médecine à Draguignan. 
du tribunal pensions d’Epinal: 


Membre départemental 
M. Lidier, docteur en médecine à Epinal. 


Membres suppléants dudit pen: MM. Cahen et Puicouyoul, 
docteurs en mx ne à Epina 
Membré du 


tribunal - dpartement des pensions d'Evreux: 
M. Prince, docteur en médecine à Evreux. 

Membres suppants dudit tribunal: MM. Postel-Vinay et Thirard, 
docteurs en médecine à Evreux. 

Membre du tribunal ge “08 des pensions de Foix: M. Les- 
trade, docteur en médecine à Foix. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Nicolas, docteur en méde- 
cine à Foix, et Blanc, docteur en médecine à Tarascon-sur-Ariège. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Gap: M. Les- 
bros, docteur en médecine à Gap. 

Meinpres RAT eus dudit tribunal: MM. Mayoly et Biessy, docteurs 
en médecine 

Membre du wisenet départemental des pensions de Grenoble: 
M. Juvin, docteur en médecine à Grenoble. 

Membres suppléants dudit spa: MM. aArbassier et Vareilles, 
docteurs en médecine à Grenoble 


Membre du tuibunal département des pensions de Guéret: 
M. Lardy, docteur en médec Guéret. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Chagnaud, docteur en 
médecine à Guéret, et Philippon, docteur en médecine à Jarnages. 

er — du tribunal départemental des nsions de Laon: 

. Lemarchal (René), docteur en médecine à 

Nu suppléants dudit tribunal: MM. Defoug et Augeix, doc- 
teurs en médecine à Laon. 

Membre du tribunal départemental 
M. Quiennee, docteur en médecine à Laval 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Marlin et Lecoq, docteurs 
en médecine à Laval. 

Membre du tribunal départemental des 
cel Marchand, docteur en médecine à 

Membres suppléants dudit tribunal; MM. Serge Heuclin et Gérard 
Paloir, docteurs en médecine à Lille. 

Memibre du tribunal départemental des pensions de Limoges: 
M. Joseph Rive!, docteur en médecine à Limoges 

Membres sup; éants dudit tribunal: MM. Gaches et Gherte'nstein, 
docteurs en médecine à Limoges. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Lons-le-Sau- 
nier: M. David, docteur en médecine à Lons-le-Saunier. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Lg docteur «n méde- 
cine à Monlmorot, et Gache, docteur en médecine à Lons-le- 
Saunier. 

Membre du tribunal pan des povEne de Lyon: M, Guil- 
let, professeur à la faculté Lyon. 

Membres suppléants dudit cg y À MM. os Dreyfuss et Eugène 
Pallasse, docteurs en médecine, à Lyon. 

Membre da tribunal gttaricmental ee pensions de Mäcon: 
M. Burlats, docteur en médecine à 

Membres suppléants dudit dc or Armand et Metteta!, 
docteurs en médecine à Mäcon. 

Membre du tribunal 
M. Laburthe, docteur en 

Membres suppléants dudit tribunal: 
teurs en médecine au Mans. 


des pensions de Laval: 


sions de Lille: M. Mar- 


tal des pensions du Mans: 
ine au Mans. 


MM. Maignan et Sillet, doc- 


Membre du pr départemental des pensions de Marseille : 
M Benoit, docteur en à Marseille. 


Membres sup nts dudit tribunal: MM. Bérthet et Rathelot, 
urs en. à Marseille. 
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Membre du tribunal départemental des pensions de Melun: 
M. Piaso, docteur en médecine à Melun. 
Merabre suppléant dudit Wibunal: M. Herman, docteur en méde- 


cixe à Melun. 
Membre du emental des pensions de Mendv: 
M. llugonnet, docteur en à Yende. ; 


Membres léants dudit tribunal: MM. Bertranda, docteur en 
médecine à Marvejols, et Boissonnade, docteur en médecine à 


Aumont. 
Membre du tribunal départemental des pensions de Metz’ 
médecine à Metz. 


M. Leder (Marcel), docteur en 

Memibre t dudit tribunal: M. Coirint (Henri), docteur en 
médecine à Metz. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Mont-de-Mar- 
san: K. Castera, docteur en médecine à Hagetmau. 

Membres suppléants dudit iribunal: MM. Betous et Lahitete, dac- 
teurs en médecine à Mont-de-Marsan. 

Membre du tribunal départemental des pens'ons de Montauban: 
M. de Maulde, docteur en médecine à Montauban. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Aujalen, docteur en 
De vt à Nègrepelisse, et Brodeur, docteur en médecine à Mon- 
lauban. bi | 
Membre du tribunal départemental des pensions de Montpellier : 
. Mourgues-Molines, docteur en médecine à Montpellier. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Tudez et Plagniol, doc- 
teurs en méde à Montpellier. ; 

Membre du tribunal départemental des pensions de Mostaganem : 
M. Guillaume, docleur en médecine à Mostaganem. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Grabli et Lauriac, doc- 
leurs en médecine à Mostaganem. 

Membre du tribunal cépi des pensions de Moulins: 
M. Louguon, docteur en ine à Moulins. 

Membres s ants dudit tribunal: MM. Tabutin et Ranglaret, 
docteurs en médecine à Moulins. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Nancy: 
M, Mutel, professeur à la faculté de médecine de Nancy. 

Membres suppleants dudit tribunal: MM. Abel et Guillemin, pro- 
fesseurs à la faculté de médecine de Naney. 


Membre du tribuna! départemental des pensions de Nantes: 
M. Robert médecine 


Bureau, docleur en à Nantes. 
Membres su dudit tribunal: MM. Duverger el Lambin, 
docteurs en decine à Nantes. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Nevers: 


M. Charles, docteur en médecine à Nevers. 

Membres supDGeR ants dudit tribunal: MM. Tixier et Piel, docteurs 
en médecine à Nevers. dre 

Membre du tribunal départemental des pensions de Nice: 

. Decrocq, teur en médecine à Nice. 

Membres su ls dudit tribunal: MM. Vernède et Lacuire, 
docteurs en médecine à Nice. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Nimes: 
M. Gayet, docteur en médecine à Nimes. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Salan et Baillet (Claude), 
docteurs en médecine à Nimes, 


Membre du tribuna! départemental des pensions de Niort: K. Mar- 
NiOrt, : 


chand,. doçleur en, médecine + 

Membres srpphéante And (rm MM. Levy et Baronnet, doc- 
teurs en médecine à Niort. 

Membre du t Serena al des pensions d'Oran: M. Surin, 


docteur en médecine à an. 
Membres 4 8 dudit tribunal: MM. Blanc et Filiu, docteurs 
en médecine à Oran. . E 


Membre du tribunal dé des pensions d'Orléans: 
M Derouet, docteur en mé à Orléans. 

Membre suppléant dudit tribunal: M. Garnon, docteur en méde- 
cine à Orléans. 54 


Membre du tribunal départemental des pensions d'Orléansville : 

M. Zanot, docteur en à Orléansville, : 
Membre suppléant dudit tribunal: M. Narboni, docte éde- 

cine à Orléansville. NS | RER 


Membre du tribunal départemental des pensions de Paris: 
RTE UT EU ere 
, , £ ourn 3 
en médecine à Paris. ° 4 
2 section: membre titulaire: M. Lecœur, docteur en médecine à 
Paris, Membres suppléants: MM. Lavier et Pizon, docteurs en méde- 
cine à Paris. À 
é Sr : ne re me M. Piédelièvre, docteur en médecine 
embres anis 
es rs de og 2: MM: Massart et Paul Lefèvre, docteurs 
4 section: membre titulaire: M. Coliez, docteur en médecine à 
Paris. Membres ants: MM. Antoine Mans et Brocard. docte 
en médecine à Paris, it cl 





&e:section: membre tiluiaire. M. Pollet, docteur en médecinr à 
Paris. Membres suppléants: MM. Faguet et Michel Gaulter, doc- 
teurs en médecine à Paris, 

Membre du tribunol rtemental des pensions de Pau: M. Roche, 
docteur en méde:ine à Pau. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Nancy et Peyranère, 
docteurs en méïecine à Pau. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Périgueux: 
ire section: membre titulaire: M. Lacoste, docteur en médecine 
à Périgueux. Membres suppléants: MM. Bourlaud, docteur en méde- 
cine à Périgueux, et Cheve, docteur en médecine à Annesse-et- 


Beaulieu. 

2% section: membre tilulaire: M. Bourlaud, docteur en médecine 
à Périgueux. XKembres suppléants: MM, Lacoste, docteur en méde- 
cine à Périgueux, et Cheve, docteur en médecine à Annesse-et- 
Leaulieu. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Perpignan: 
M. Es'ève, docteur en médecine à Perpignan. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Foures et Gousseau, doc- 
teurs en médecine à Perpignan. 

Membre du tribunal départemental des pensions 
M. Foucault, docteur en médecine à Poitiers. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Quivy et Fradetal, doc- 
teurs en médecine à Poitiers. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Pontoise : 
M. Henri Breitel, docteur en médecine à Pontoise. s 

Membres supnléants dudit tribunal: MM. Reverdy et Dassencèurt, 
docteurs en médecine à Pontoise. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Privas: MK. Tar- 
bouriech, docteur en médecine à Privas. . 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Grambert et Gambs, 
docteurs en médecine à Privas 

Membre du tribunal d‘partemental des pensions du Puy: M. Phi- 
lippe, docleur en médecine au Fuy. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM, Maleysson et Serge Coze, 
docteurs en médecine au Puy. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Quimper: 
M. Tubei, douceur en méde’ine à Quimper. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Cornic et Quéméré-Le 
Roux, docieurs en médecine à Quimper. 

Membre du tribunal départemental des pensions 
M. Gale:ne, docieur en médecine au Sel-de-Bretagne. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Ramée el Castel, doc- 
leurs en médecine à Rennes. 

Membre du tribunal départemental des pensions de la Rochelle : 
M. Martineau, docteur en médecine à la Rochelle, 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Drouineau et Papin, doc- 
teurs en médecine à la Rochelle. , 

Membre du tribunal départemental des pensions de la Roche-sur- 
Yon: M. Claverie, dacleur en médecine à la Roche-sur-Yon. 

Membres suppéants dudit tribunal: MM. Maigre et Riou, docteurs 
en médecine à la Roche-sur-Yon. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Rodez: 
M. Lagarrigue, docteur en médecine à Rodez. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Capoulade, docteur en 
médecine à Espalion, et Palat, dotteur en médecine à becazeviille. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Roucn: 
M. Jean, docteur en médecine à Rouen. 
et suppléant du tribunal: M. Neel, docteur en médecine à 
vuen. 


Membre du tribunai départemental des pensions de Saint-Brieuc : 
M. Moy, docteur en médecine à Saint-Brieuc. 

Membre suppléant dudit tribunal: M. Pédron, docteur en médecine 
à Saint-Brieuc. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Saint-Etienne : 
M. Genairon, docteur en médecine à Saint-Etienne. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Arnaud et Charvin, doc- 

en médecine à Saint-Etienne. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Saint-Lô: 
M. Pigaux (Pierre), en médecine à Monumartiin-sur-Mer. 

Membre suppléant dudit tribunal: MM. Descosq et Gonfroy, doc- 
teurs en médecine à Saini-Lo. 

Membre. du tribunal départemental des pensions de Sétif: 
M. Guedj (Armand), docteur en médecine à Sélil. 

Membre suppléant dudit tribunal: M. Ballini et Mme Couroud- 
Debono, docieurs en médecine, à Sétit. 


Membres du tribunal départemental des pensions de Strasbourg: 

1re section: membre titwaire. M. Hannes, docteur en médecine à 
Strasbourg. Membres suppléants: MM. Paul Levèque, dosteur en 
médecine à Lingolsheim, et Charies Dorner, docteur en médecine à 
Strasbourg. 

2 section: membre titulaire: M. Charles, docteur en médecine À 
Strasbourg. Membres suppléants: MM. Sutter et Molitor. docteurs 
en médecine à Strasbourg. 


de Poitiers: 


de Rennes: 
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Membre du tribunal départemental des pensions de Tarbes: 
M. René Prunel, docteur en médecine à Tarbes. 

Membres supyléants dudit tribunal: MM. Benezech, docteur en 
médecine à Bagnères-de-Bigorre, et Carrère, docteur en médecine à 
Tarbes. 

Membre du tribunal départemenkI des 
M. Benassayeg, docteur en médecine à Tiaret. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Liouquet et Riéra, doc- 
teurs en médecine à Tiaret. 

Membre dun tribunal départemental des pensions de Tizi-Ouzou: 
M. Chabrol, docteur en médecine à Tizi-Ouzou. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Poinsot et Turrel, doc- 
teurs en médecine à Tizi-Ouzou. . 

Membre du tribunal départemental des pensions de- Tlemcen: 
M. de Tourris, docteur en médecine à Tlemcen. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Chambeïland et Bedoek, 
docteurs en médecine à T'emcen. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Toulon: 
M. Germain, docteur en médecine à Toulon. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Bricaire et Jacquin, doc- 
teurs en médecine à Toulon. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Toulouse: 
M. Lefebvre, doyen de ia facuité de médecine de Toulouse. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Bonhoure et Sendrail, 
poolesseurs à la faculté de médecine de Toulouse. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Tours: 
M. Lableu, docteur en médecine à Tours. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Lebas et Lutier, docteurs 
en médecine à Tours. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Troyes: 
M. _Bentz, docteur en médecine à Troyes. 

Membre suppléant dudit tribunal: M. Jaillette, decteur en méde- 
cine à Troyes. . 

Membre du tribunal départemental des pensions de Tulle: M. Henri 
Buisson, docteur en médecine à Tulle. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Audubert et Mazeyrie, 
docteurs en médecine à Tulle. . 

Membre du tribunal départemental des pensions 
M. Serre, docteur en médecine à Valence. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Rochaix et Ratlier, doc- 
teurs en médecine à Valence. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Vannes: 
M. Barbier, docteur en » cine à Vannes. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Leleuvre et Sauvet, doc- 
teurs en médecine à Vannes. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Versailles: 
M. Delis, docteur en médecine à Versailles. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Gresset et Le Jemtei, 
docteurs en médecine à Versailles. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Vesoul: 
M. Racadot, docteur en médecine à Vesoul. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Larere et Henry, dorteurs 
en médecine à Vesoul. 


pensions de Tiaret: 


de Valence. 





Greffers. 





Par arrêté du %1 décembre 41958, la démission de M. Bencharif 
Aluned, greffier de la justice de paix de Beghari, est acceptée pour 
compiler du 1e janvier 1959. 





Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 9% décembre 1958, M. Ganascia (Samuel), interprète 
judiciaire près le tribunal &e première instance de Sétif, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à fa retraite, 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Déeret n° 58-1430 du 23 décembre 1958 relatif à la réglemen- 
ouien des un ns ee y dans 2 
eux non ouv rouiation publ comportant 

participation de véhicules à moteur, ni 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du garde des 
sceaux, ministre de la justice, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Le conseil d'Etat entendu, 





Décrète : 

Art. ter, — Toute épreuve, cumpétition ou manifestation de 
caractère sportif ou non comportant la participation de véhi- 
cules à moteur, organisée dans un lieu non ouvert à la cir- 
culation publique, est soumise à une autorisation administra- 
tive dès lors æ le public est admis à y assister soit à litre 
onéreux, soit à titre gratuit. 

Art. 2. — Un arrêté du ministre de l’intérieur détermine 
notamment : 

Les garanties minima qui seront exigées des organisateurs 
pour assurer la sécurité des spectateurs et des concurrents ; 

Les autorités habilitées à délivrer l'autorisation requise ; 

Les conditions générales et particulières de la police d'assu- 
rance qui devra obligateirement être souscrite par les orga- 
nisateurs ; 

Les modalités selon lesquelles sont présentées, instruites et 
agrétes les demandes d'autorisation. 

Art. 3. — Un arrêté du ministre de l’intérieur définit, en tant 

ue de besain, les épreuves qui, en raison de leur nature ou 

e leurs caractéristiques, pourront, par dérogation aux dispo- 
sitions de l’article 1*, être dispensées d'autorisation. 

Art. 4. — Seront puais d’une amende de 6.000 à 36.009 F 
et d’un emprisonnement de dix jours au plus, ou de l’une de 
ces deux peines seulement, ceux qui auront organisé, sans 
autorisation, les épreuves visées au présent décret, de même 
que ceux qui auront contrevenu aux dispositions de l'arrêté 
prévu à l’article 2 ci-dessus, en tant qu'elles déterminent Jes 

aranties,de sécurité exigibles pour le déroulement de la mani- 
estation ou de l'épreuve. 

Art. 5. — Le ministre de l’intérieur et le garde des sceaux, 
ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 décembre 1958. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le mimstre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
| MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULEBES, 





Décret du 23 décembre 1958 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 23 décembre 1958, pris sur la tion 
du président du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, 
après avis du conseil de l'ordre en date du G novembre 1958 por- 
tant que la nomination de ce décret est faite en conformité des 
lois, rets et règlements en vigueur, est nom.mé au grade de 
chevalier dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 

M. Betaillon (Louis), brigadier-chef de gardiens de la paix, en 
service à la présidence de la République ; 29 ans de fonction publique 
et de services militaires. 





Déerets du 18 décembre 1958 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


ARMEE ACTIVE 


Par décret en date du 18 décerabre 4958, pris sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre des armées, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d’Ron- 
neur portant que les promotions du présent décret sont feiles en 
conformité des lois, décrets et Pope en vigueur, sont promus 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur les officiers supérieurs 


ci-après : 
AU GRADE DE COMMANDEUR 
A. — SERVICES COMMUNS 


Gendarmerie. 


Laffite (Jean-Lucien-Antoine), général de brigade; 3% ans de ser- 
vices, 17 campagnes. À été cité.-Officier du 43 décembre 19541. 
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Services de santé. Arme blindee et cavalerie. 
Laurent  (Charles-Henri-Louis), médecin général de % classe Ameil (Ilenri), colonel; 30 ans de services, 13 campagnes. À ét8 


(marine) ; 40 ans de services, 14 campagnes, Officier du 11 no- 
vembre 1946. 

Bousquet (Alcide-Joseph-Marie-Paul-Isidore), médecin colonel (terre); 
41 ans de services, 17 campagnes. A ét£ cité. Officier du 11 juil- 
let 1947. 

Chabasse  (Jean-Baptiste-Pierre-Emile-Amédée), médecin colonel 
(terre); 42 ans de services, 9 campagnes. A été cité. Officier du 
27 janvier 1948. 

Bonneau (Roger-Camille), lieutenant-colonel d'administration (terre) ; 
1 ans de sertices, 13 campagnes. A été cité. Officier du 27 jan- 


vier 1948: ! 
Service des poudres. 


Clavier ‘Robert-Ilenri-René), ingénieur général militaire de {re classe ; 
40 ans de serviccs, 7 campagnes. Officier du 13 février 1950. 


B. — ARMEE DE TERRE 
L -— ETAT-MAIOR GÉNÉRAL 
Armes. 


Tissier (Raymond), général de brigade; 20 ans de services, 13 cam- 
pagnes. A été cité. Olicier du 14 décembre 1951. 

De Bertereche de Menditle (Jacques-Marie-Maurice), général de bri- 
gade; 33 ans de servires, 14 campagnes. À été blessé et cité. Ofti- 
cier du 8 juillet 1952. 

Iousset (Pierre-Emile-Paul-Marie), général de brigade ; 31 ans de ser- 
vices, 15 campagnes. A été cité. Officier du 8 juillet 1952. 

Lassalle (Pierre-Jacques-Xavier), général de brigade; 4 ans de ser- 
vices, 12 campagnes. A été cité. Officier du 12 décembre 1952. 

Duvoisin (Pierre-Claude-Marie-Louis), général de brigade, 34 ane de 
services, 9 campagnes. A cté cité. Officier du 15 décembre 1953. 


Service de l'intendance. 


Bernard de Courville (Guy-André-Marie-Joseph-Jean), intendant géné- 
rai de 2 classe; 23 ans de services, 15 campagnes. A été blessé 
et cité. Officier du 6 juillet 1951. 


D. E. F. A. 


De Vals (Jean-Gabriel-Marie-Paul), ingénieur mililaire général de 
1re classe; 40 ans de services, 8 campagnes. A élé cité. Officier du 


11 décembre 1951. 
nt Sie de 


Corfa (François-René-Marie), contrôleur général de 2% classe ; 30 ans 
de services, 13 campagnes. A été cité. Officier du 6 juillet 1951. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Richet (Pierre-Eugène), médecin général; 34 ans de services, 24 cam- 
pagnes. À été cité. Officier du 12 décembre 1952. 

Vernier (Jean-Frédéric)}, médecin général; % ans de services, 
19 campagnes. A été cité. Officier du 12 décembre 1952. 


IL. — OFFICIERS SUPÉRIEURS 
A. — TROUPES METROPOLITAINES 


Borius (Marcel-Léon-Charles}, lieutenant-colonel : 37 ans de services, 
3 cam A été cité, Officier du 11 juillet 1947. 

Tercé (Henri-Léon-Jacques), colonel; 30 ans de services, 20 campa- 

s. À été cité. Officier du 6 février 1950. 

Fritsch (Michel-Gustave-René), colonel; 29 ans de services, 18 cam- 
pagnes. À été cité. Officier du 8 juillet 1950. 

Bichot (Pierre-Marie-Alfred-Maxime), colonel; %1 ans de services, 
48 campagnes. A été cité. Officier du 11 juillet 1950. 

Deleros (Gaston), colonel; 33 ans de services, 18 campagnes. À été 
blessé et cité. Officier” du 13 décembre 1950. 

Lenoïtr (Raoul-Jean-Paul), lieutenant-colonel; 36 ans de services, 
2% campagnes. A été cité. Officier du 99 décembre 1950. 
Le Merle de Beaufond (Guy-Alfred-Maurice-Marie), colonel: 29 ans 
de services, 49 eampagnes. A été cité. Officier du 10 mai 1951. 
Penichon (Paul-Robert), colonel; 31 ans de services, 10: pr rt 
A été blessé et cité. Officier du 14 juin 4951. 

Demange (Jacques-llenri}, colonel, 35 ans de, services, 18 campa- 
gnes. A été cité. Officier du 6 juillet 1951. 

Homo (Marc-Pa ph-Marie), colonel ; 34 ans de services, 14 cam- 


A cté blessé et cité, Offcier du 6 + mg er 
Mollot hot a qu colonel; 28 ans 
A été LE ARS ALRRCEE 
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cité. Officier du 11 juillet 1950. 

Le Corbelïler (Jacques-Claude-Louis-Armand), colonel; 33 ans de ser- 
vices, 15 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 11 juillet 1950. 

Levé (lenri-Alfred-Anloine-Albert-André), colonel; 31 ans de servE 
ces, 11 campagnes. A élé cité. Officier du 21 janvier 1954. 

De Scorbiac (Bernard-Charles-Marie-Joseph-Paul), colonel; 32 ans de 
services, 19 campagnes. A été cité. Ofteier du G juillet 1954. 

Le Hagre (lacques-Paul-Henri), colonel; 26 ans de services, 18 cam- 
pagnes. À Cté b'essé et cité. Officier du G juil'et 1951. 

Dorange (André-Jean-Marie-Francais-Magloire), colonel ; 34 ans de ser- 
vices, 13 campagnes. À été blessé et cité. Officier du 14 décem- 
bre 1951. 

Frappa (Pierre-Louis-Marie), colonel; 20 ans de servires, 16 campa- 
gnes. A élé blessé et cité. Officièr du 14 décembre 1951. 


Artilleri2. 


Lucas de Peslouan (Charles-Marie-Joseph), colonel; 33 ans de ser- 
vices, 13 campagnes. A été blessé et cité. Officier du G juillet 1951. 
Navelet (Jean-Marie-Joseph-Jacques), colonel; 26 ans de services, 
11 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 14 décembre 1951. 


Train. 


Pel'erin (Raymond-Joseph), colonel; 32 ans de services, 19 campa- 
gues. À élé blessé et cité. Officier du 14 juillet 1951. 


Transmissions. 


Walter (Emile-Joseph), lieutenant-colonel ; 35 ans de services, 13 cam- 
pagnes. À été cité. Officier du G février 1950. 


Matériel. 
@) CADRE DES INGÉNIEURS 


Gastine (Jacaues), colonel; 36 ans de services, 15 campagnes. A ét6 
cité. Officier du 11 juillet 1950. 


D) CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


De Bertereche de Menditte (Edouard-Marie-Raymond), lieutenant- 
colonel; 40 ans de services, 15 campagnes. À été cilé. Officier du 
27 janvier 1918. 


intendance. 


Regnoux (Lucien-Léon), lieutenant-colonel d'administration; 40 ans 
de services, 13 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 
6 février 19%0. 


Recrutement. 


De La Grange (Louis), co'onel; 40 ans de services; 13 campagnes. 
A été cilé. Officier du 6 octobre 1949. 


B. — TROUPES D'OUTRE-MER 


Infanterie. 


Babel (Lucien-Charles-Georges-Joseph), Meutenant<colonel: 35 ans ce 
services, 24 campagnes. A élé blessé et cité. Officier du 27 jan- 
vier 1948. 

Ferrand (Ferdinand-Jean-Baptiste-Marie-Léon), colonel; 34 ans de 
services, 21 campagnes. À été cilé. Officiér du G février 1950. 

Le Mire (Olivier-Noël-Marie), colonel; 26 ans de services, 17 campa- 
gnes. A été cité. Officier du 19 mai 1951. 

Revol (Jacques-Louis), colonel; 30 ans de servires, 20 campagnes. A 
été blessé et cité. Officier du 14 décembre 1951. 

Whitehouse (Jean-Isaac-Claude), co'one] ; 23 ans de services, 24 cam- 
pagnés. À été blessé et cité. Officier du 14 décembre 1951. 

Voisard (Gaston-Jacques-Robert-Edmond), colonel ; 31 ans de services, 
20 campagnes. A été cité. Officier du 14 décembre 1951. 

Le Nuz (Léon-Marie), colonel; 33 ans de services, 20 campagnes. A 
été cité. Officier du 14 décembre 1951. : 

Monsel _{Louis-Pierre-Jean),. colonel; 30 ans de services, 15 camps 
‘gnes.. A été cité. Officier du:14 décembre 19541, 


Artilierie. 


Pourdieu (Jean), colonel; 31 ans de services, 18 campagnes. A été 
cilé. Officier du 14 décembre 1951. 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES MATÉRIELS ET DATIMENTS 


Viviez (Louis-Théodore-Joseph), lieutenantéolonel: 41 ans de servi 
ges, 24 campagnes. A élé cité. Officier du G février 1950, 
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£ervice de santé. 


Mazurier (Jean Baptiste), médecin colone! ; 29 ans de services, 22 cam- 
pagnes. A élé cilé. Officier du 11 juillet 1950. 

Maury (Jean-Ju'es-Henri), médecin colonel; 38 ans de services, 
26 campagnes. Officier du 6 juillet 1951. 


Par décret en date du 18 décembre 1%%8, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du minisire des armées, 
vu la déclaration dn conseil de l'ordre portant que la nomination 
du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, est nommé au grade de chevalier dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur, avec traitement, au titre des 
conlingents créés à l'occasion du quarantième anniversaire de la 
victoire, par la loi ne 59-76 du 4 janvier 1958, l'ancien combattant 
de la guerre 1911-1918 dont le nom suit: 


(Pour prendre rang du 15 octobre 1958.) 


Au titre du paragraphe « A » de l'article fer de la loi n° 58-76 
; du 21 janvier 1958. 
Guillope (Marcel-François), caporal, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Versailles, mle 1123 Médaillé militaire du 14 août 1918. 
Blessé el cilé. 


Par décret en date du 18 décembre 1958, rendu sur la proposi- 
tion du président du conseil des ministres et du ministre des 
armées, vu la déclaration du conseil de l'ordre portant que les 
nominal'ons du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en visueur, sont nommés au grade de 
chevalier dans l'ordre national de la Légion d'honneur, sans. trai- 
tement, au titre des contingents créés à l'occasion du quarantième 
anniversaire de la victoire, par la loi ne 58-76 du 31 janvier 1958, 
les anciens combattants de la guerre 191-198, dont les noms 
suivent : 


(Pour prendre rang du 15 octobre 1958.) 


4e Au titre du paragraphe « A » de l'article 1e de la loi ne 58-76 
du 31 janvier 1958. 

Baude (Joseph-Marius-Antoine), maréchal des logis, artillerie, classe 
1915, recrulement de Toulon, mle 44, Méuaillé militaire du 16 juin 
1920, Blessé et cité. 

Bandequin (Georges-Gaston), maréchal des logis fourrier, train, 
classe 1901, recrutement de Coulommiers, mle ©83 Médaillé mili- 
taire du 16 juin 1920, Blessé et cité. 

Bellegarde (Joseph-Léopold), sergent, intendance, classe 1911, recru- 
tement de Pont-Saint-Esprit, mle 1095. Médaillé mlitaire du 16 juin 
1920. Blessé et cilé 

Bergeaut (Jean-Joseph), % classe, infanterie, classe 1906, recrutement 
de Foix, mle #6. Médailé rililaire du 16 juin 192%, Blessé et 
cité, 

Boicard (Armand-Félix\, ad'udant, infantere, classe 1908, recrute- 
ment de Coulommiers-Melun, mle 861. Médaillés militaire du 16 juin 
1920, Blescé et cité à 


Boue Jo \lphonse-Einile), % classe, infanterie de marine, classe 


1904, recrutement de Nantes, mle 1182. Médaillé militaire du 
16 juin 1920, Blessé et cité. 
Boursin (Joseph-Francois-René), maréchal des logis. artlillerie, classe 


1%15, recrutement de la Seine, 3° bureau, mle 51:6. Médaillé mili- 
taire du 16 juin 1929, Blessé et cité. 

Bouver (Joseph-Jean-Marie), soldat, infanterie, classe 1902, recrute- 
ment de Cholet, mle 8153. Médaillké militaire du 50 juillet 1919. 
Blessé et cilé, 

B'eton (llenri-Josenh), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Tours, mle 123 Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cils, 

Claline (Charles-Henri), adjudant-ehef, artillerie, classe 1911, reeru- 
ternent de Versailles, mle 1501 Médaiilé militaire du 12 août 4918. 
Blessé el cilé. 

Chambeïort (Eämon]l-Claudius-Auguste), sergent, 
1913, recrutement de la Seine (3% bureau), mle 4827. 
Militaire Gu 15 juin 19290, Blessé et cité. 

Clavanne (Vincent-Pierre), sergent, infanterie, classe 41915, recru- 
tement de la Seine {3e bureau), mle 5179. Médailkf militaire du 
165 fuin 1970, Bleseé et cilé. 

Chéry (René-Julien), adiudant, finfanterie, classe 1911, recrutement 
de Compiègne, mile 59. MélJaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 


cité 


infanterie, classe 
Médaiué 


Colantuone (Ciro\, adjudant, finfanferie, clnsce 1910, recrutement 
d'Oarn, mle 10-21-2552, Médailié militaire du 4 février 1921, Blessé 
el cité, 

Co'in (Euvène-Louis), so'dat, in'anterie, clasce 19i1, recrutement 
de Ja Seine bureau), mle 421. Médaillé militaire du 14 septem- 


bre 1918. Rlessé et cité. 

Collietle (Marins-Emnile), canoral féwrrier, fnfanterte! vrinsce' 1918, 
re-rilement de In Seine (ter Burean), mile 5050. Médaïllé militaire 
du 17 octobre 1921. Blessé et cliié. . 





Corbin (Emile-Marcel), sergent fourrier, infanterie, classe 1919, recru- 
tement d'Auxerre, mile 1555. Médaïllé miiiiaire du 16 juin 1920, 

blessé et cité. 

Detony (Pierre-Léon), sergent, génie, classe 1915, recrutement de la 
Seine, 6* burcau, mile 1168. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Dieu (Aristide), adjudant-chef, artillerie, classe 122, recrutement 
de Cosne-Nevers, mle $51. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
blessé et Cité. a 

Dortu (iLouis-Emile), maréchal des logis, artillerie, classe 1915, 
recrutement de la Seine (3% bureau), mle 2217. Médaillé militaire 
du 16 juin 1920 Blessé et cité. 

Dotte (Paul), adjudant, infanterie, classe 1904, recrutement de Cam- 
brai, mle 7783. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Cité. 

Emo (Gaston-Joseph-Constant), soldat de santé, classe 1917, recru- 
tement de Rouen-Nord, mle 1624, Médaillé militaire du 16 juin 1920, 
Blessé et cité. 

Epiard (Gabriel-Constand-Samuel), adjudant-chef, armée de Flair, 
classe 1999, recrutement de Nantes, .mle 2500. Médaillé militaire 
du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Ferreri (Louis-Jules), 2e classe, infanterie, classe 1906, recrutement 
de Nice, mile 20%. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cilé, 

Fossier (Camille-Arthur), adjudant, infanterie, classe 1910, recrute- 
ment de Mézières, mle 297. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Gaignot (Maurice-Désiré), sergent, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Mézières-Reims, mle 597. Médaillé militaire du 17 décem- 
bre 1918. Blessé et cité. 

Grillot (Léon-Louis-François), sergent, infanterie, classe 19:5, recrn- 
tement de Vesoui, mle 536. Médaillé militaire du 16 juin 1920, 
Blessé et cité. 

Guignant (Marcel-Henri-Antonin), sergent, infanterie, classe 41911, 
recrutement de Rouen-Nord, mile 563. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Henry (Charles), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Thionville, mle 1103. Médaillé militaire du 17 octobre 1921. Blessé 
et cité, 

lHermand (Maurice-Jules-Théoduie), capèral fourrier, infanterie, 
classe 1917, recrulement de Beauvais, mle 1083. Médaillé mili- 
taire du 29 avril 1919. Blessé et cité. | 

Imbault (Lécpold-Fernand-Robert-Jean), maréchal des logis. artil- 
lerie, classe 1908, recrutement d'Orléans, mle 745. Médaillé mili- 
taire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 


Jego (Michel-Ange), soldat, intendance, classe 1914, recrutement de 
la Seine (2° bureau), mle 1517. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Jet (Charles-Léon), sergent, infanterie, classe 1908, recrutement de 
Laon-Saint-Quentin, mle 1573. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Jodry (Charles-Adrièn), maréchal des logis, artillerie, classe 1913, 
recrutement de la Seine (1er bureau), mle 2768. Médaillé militaire 
du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Lacarrière (lenri-Louis), 2e classe, infanterie, classe 1908, recrute- 
ment de Melun, mile 559. Médaillé militaire du 30 août 1918. Blessé 
et cité, 

Leclercq (Paul), adjudant, génie, classe 1909, recrutement de 
Béthune, mle 1345. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité, 

Le Gall (Emile-Marius), maréchal des logis, arme blindée cavalerie, 
classe 1913, recrutement .desla - Seine (4° bureau), mle 2959. 
Médaillé ruilitaire du 16 juin 1920, Blessé et cité. 

Le Perron (Marcel), maréchal des logis, artillerie, classe 1913, recru- 
tement de la Seine (17 bureau), mle 4313. Médaillé militaire du 
16 juin 192%, Cité. 

Longour (Théophile-Jules), sergent, infanterie de marine, classe 
1914, recrutement de Tulle, mle 1694. Médaillé militaire du 15 mars 
1921. Blessé et cité. 

Mangin (Benjamin-Alfred-Adolphe), caporal, infanterie, classe 1913, 
recrutement de Nancy, mle 13-551-01339, Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 

Martinet (Jules), 2e classe, infanterie, élasse 1908, recrutement de 
Dijon, mle 110. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Mialon (Martin-Jean), 2 classe, infanterie, classe g “" recrutement 
du Puy, mle 1718. Médaillé militaire du 16 jou 3900 Blessé et 
cité. 

Ninet (Pierre-Eugène), sergent, infanlerie, classe 4905, recrutement 
de Belley, mile 544. Médaili 6 fhilitaire du 46 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Nouaille (Pierre), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Tulle, mle 1455. Médaillé militaire du 16 juin 1920, Blessé et cité. 

Olivier (Pierre-Marie-Edilbert), soldat, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Marseille-Toulon, mle 4761. Médaillé militaire du #hin 
1920. Blessé et cité. | 

Perpere (Francois), àadjudant, imfanterie, classe 1908, recrutement de 
Foix, mle 6579. Médaillé militaire du 46 juin 4920. Blessé et cité. 
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ichon (Paul-Aimé),. se inlanterie, classe 1910, reerutement de 

PRE mie fes atfié Nan du 25 nove nmbre 1917, Biessé 
et cité. dé 

popineau (Alexis-François), sergent fourrier, infanterie, classe 1914, 
recrutement de Blois, mile 86%. Médaillé militaire du 16 juin 192. 
Blessé et cilé. 

postec {Henri-Marie), maréchal des logis, artil'erie de marine, classe 
1911, recrutement de Brest, mle 2119. Médailié militaire du 16 juin 
1920, Blessé et cité. 

Rabier (Ernest), sergent, infantcrie de marine, classe 1904, re-rute- 
tement de Châteauroux, mle 1262. Médaillé militaire du 16 juin 
1920, Blessé et cité. 

Regnier (Edouard-Louis-Ju'es), adjudant, infanterie, classe 1900, 
recrutenent de la Seine (6° bureau), mle 213. M'äaillé militaire 
du 16 juin 19%20. Blessé et cilé : 

Rey (Pierre), Caporal, infanterie, classe 1905, recrutement du Puy, 
mile 1187. Médaillé militaire du 16 juin 19%. Blessé et cité. 

Sabatier (Baptisle-Louis), caporal, infanlerie, classe 191%, recrute- 
ment d’Aurillac, mle 537. Médaillé militaire du 11 octobre 1918. 
Blessé et cité. 

Sipra (Jean-Elie), soldat, infanterie, classe 19:16, recrutement de 
Foix, mie 212. Médaillé militaire du 16 juin 1#0, Blessé et cité. 

Tourasse (Louis-Marius), adjudant-chef, infanterie, ciasse 1909, 
recrutement de Privas, m'e )7%4. Médaillé militaire du 17 sep- 
tembre 1913. Biessé et cité. 

Ulmer (Joseph), sergent, inlanterie, classe 1915, recrutement de 
Naney, mle 433. Médaillé militaire du 16 juin 1920. B'escé et cite. 

Vandeputte (Mareel-Adrien), canoral, infanterie, classe 1°13, recru- 
tement de Lille, m'e 1616. Médaïllé miitaire du 16 juin 1220. Blessé 
el cité. 


2 Au titre du paragraphe « R » de l’article 1er 
de la loi 58-76 du 31 janvier 1958. 


André (Marce!), caporal, infanterie, classe 1911, recrutement de Car- 
cassonne, mile 3. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé et 
cité. 

Beaudet (Louis-Camille), soïdat, infanterie, classe 1211, recrutement 
de Versailles, mle 5135. Médaillé militaire du 29 décembre 1923. 
Blessé et cité. 

Belleville (Louis-Urbain-Benoît), soldat, infanterie, c'asse 4909, 
recrutement de la Seine (%° bureau), mle 4296. Médaillé militaire 
du 1 décembre 1928, Blessé et cité. 

Boinard (Auguste-René), 2e classe, génie, classe 1914, recrutement 
de Versailles, mie 2739. Médailké militaire du 12 mars 1928. Blessé 
et clé. 

Bury (Georges-René), soldat, train, classe 1916, recrutement du 
Mans, mle 16-721-02019. Médaillé militaire du 11 juillet 1926. Blessé 
et cilé. 

Caboche  (Charles-Oscar-Francois), soldat, infanterie, classe 1912, 
recrutement d'Abbeville, mile 136. Médailié militaire du 8 novem- 
bre 1929, B'essé et cité. 

Camilliéri (Auguste), adjudant, infanterie, c'asse 4918, recrutement 
de Constantine, mie 14-93-851. Médaillé militaire du 29 décembre 
1933. Blessé et cité. | 

Chades (Antoine-Eugène}), adjudant, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Besancon, mle 1389. Médaillé militaire du 18 décembre 
1928. Blessé et cité. 

Chambôn (Frédéric-Louis), sergent, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Marseille, mle 1065. Médaillé militaire du Z2 octobre 
195. Blessé et cité. 

Charraud (Clovis), caporal, infanterie, classe 1909, recrutement 
d’Angoulème, mle 1571. Médailié militaire du 27 décembre 1923. 
Blessé et cité. : 

Charrel (Gabriel-Frédéric-Auguste), soldat, infanterie, classe 41915, 
recrutement de Grenob'e, mie 256. Médeillé militaire du 27 dé- 
cembre 1930. Blessé et cité. 

Coquelle (Aibert-Georges-Edmond), sergent, infanterie, classe 1913, 
recrutement de la Seine (4% bureau), mle 427%, Médaillé mili- 
taire du 8 novembre 1929, Blessé et cité. 

Cornillon (Gabriel-Marcel), soldat, ‘nfanterie, classe 1913, recrute- 
as Melun, me 320. Médailé mililaire du 3 mars 1992. Blessé 
et cité. 

Cotta, (Joseph-François), sergent-chef, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Nice, mle 1017. Médaillé militaire du 13 juillet 1%3. 
Blessé .et cité. 

Courcelle (Isidore-Edouard), soldat, infanlerie, classe 1909, recru- 
tement du Havre, mle 1339. Médaillé militaire du 6 novembre 
1925. Blessé et cité. 

Darey (Marius-Marie-Bécard), sergent, infanterte, classe 4913, recru- 
tement de Nancy, mle 13-101-00857. Médaillé militaire du 2t mars 
1929. Blessé et cité. 

Debiais (Maurice-Eugène), sergerit, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Poiliers, mle 290. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. 
Blessé et cilé. - 2 © ne 

Debiève (Th£ophile-Camille), soldat, infanterie, classe 1912, recrute- 
“ment de la Seine 12° bureau): mie 2507. Médailé 
20 décembre 1924, Biessé et cité, + 





militaire du 





Delametle (Maurice-Léon), soldat, service de santé, classe 49,415, 
recrutement de Nancy, mie 135-527-00473, Médaillé militaire du 
21 mars 1929. Blessé et cité. 

Delvoye (Julien-Juies-Joseph), caporal, infanterie, classe 1912, recru- 
te nent de Dunkerque, mile 221. Médaillé militaire du 6 novembre 
1925. Blessé et cilé. + 

Desouches (Joseph-François-Marie), soldat, infanterie, classe 1908, 
recrutement de Rennes, mle 2135. Médaillé militaire du 17 octo- 
bre 1921. Blessé et cité. 

Dubron (Florentin-Jean-Baplisle), maréchal des logis, artillerie, 
classe 1914, recrutement de Lille, mle 3817. Médailé militaire du 
9 janvier 1927. Blessé et cilé. 

Edmond (Henri-Juseph}), sergent, infanterie, classe 1911, zecrute- 
ment d'Angers, mile 11-491-00238. Médaillé militaire du 6 no- 
vembre 192: blessé et cité. 

Etienne (Mar:ean-Kléber), soldat, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Mézières, mle 1797. Médailié militaire du 11 avril 4930. 
B'essé et cité. 

Friedrich (Emile-Joseph), maitre pointeur, artillerie, classe 1912, 
recrutement de Strasbourg, mle 12-573-01092. Médaillé militaire du 
8 novembre 1929. Hlessé et cité 

Gounthier (Alexandre-Paul), sergent-chef, infanterie, classe 1913, 
recrutement de Nancy, mile 13-511-00287. Médaillé militaire du 
2s décembre 1928. Blessé et cité. 


. Gouttebaron (Philippe), sergent, infanterie, classe 1913, recrute- 


ment de Roanne, m'e 729. Médaillé militaire du 20 octobre 1934. 
B'essé et cilé. 

lauteur ‘André-Emile), soldat, arme blindée cavalerie, classe 4911, 
recrutement de Compiègne, mle 1212. Médaillé militaire du 23 mars 
1923. Blessé et cité. 

Le Conte (Maurice-Marcel), soldat, arme blindée cavalerie, classe 
1913, recrutement de Ja Seine (4° bureau), mle 585. Médaillé 
militaire du 1er décembre 1928. Blessé et cité. » 

Le Cunff (Mathurin), 2e classe, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Lorient, mle 13%-562-01479, Médaillé militaire du 22 décembre 
1925. Blessé et cité. 

Lemery (Henri-France), sergent, infanterie, classe 1909, recrutement 
de la Seine (1 bureaw), mle 4759: Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1923. Cité. 

L'Ilernault (René-Louis), caporal-chef, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Rouen-Nord, mle 5065. Médaillé rilitaire du 21 mars 
1929. Blessé et cité. 

Logeais (François-Eugène), caporal, infanterie de marine, classe 1908, 
recrutement de 'a Roche-sur-Yon, mle 2216. Médaillé militaire du 
27 décembre 1923. Blessé et cité, 

Loignon (Paul-Alphonse), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Cambrai, mle 413. Médaillé militaire du 13 juillet 1925. Blessé 
et cité, 

Lucas (Léon), 2e classe, arme blindée cavalerie, classe 4914, recrute- 
ment de Fontainebleau, mle 704, Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Cité. 

Martineau (Ernest-Gaston). maréchal des logis, artillerie, classe 1914, 
recrutement de Blois, mle 784, Médäaillé militaire du 8 novernbre 
1929. Blessé et cité. L 

Patin (Cyrille-Adrien), adjudant-chef, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Valenciennes, mle 1182. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929, Blessé et cité. 

Rebeyrol (Jean), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Brive-Limoges, mle 1343. Médaillé ruilitaire du 24 mars 1923. Blessé 
et cité. 

Rebreyend (Henri-André), sergent, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Versailles, mle 4330. Médaillé militaire du 24 mars 1923. 
Blessé et cité. 

Ridde (Jules-Auguste), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Nancy, mle 15-527-00782, Médaillé militaire du 9 janvier 1927, 
Blessé et tité. 

Serrier (René-Atbert), sergent, infanterie, classe . 1910, recrutement 
de Strasbourg, mile 10-571-01090. Médaillé militaire du 24 mars 1923, 
Blessé et cité. 

Stebig (Louis-Auguste), soldat, service de santé, classe 1910, recrute- 
ment de la Seine (3° bureau), mle 4696. Médaillé militaire du 
8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Tinière (Albert), caporal, infanterie, c'asse 1912, recrutement de 
Montpellier, mle 1741. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé 
et cité, L . 

Tourteau (P'erre), soldat, infanterie, classe 1899, recrutement de 
Guéret, mle 210. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé et cité. 

Tréboux (Marius-Eugène-Joseph}, soldat, infanterie, classe 1945, recru- 
tement de la Seine (6° bureau), mle 3469. Médaillé mili'‘aire du 
23 avril 1981. Blessé et cité. 

Troudet (Vincent-Marie), soldat, infanter'e, classe 14915, recrutement 
de Lorient, mle 15.562,03%058. Médaiilé militaire du 29 décem- 
bre 1924. Blessé et cité. : 

Yalentin (Alcidor-Guitlaume), adjudant, infanterie, classe 1999, recru- 
tement de Mon pellier, mje 1887. Médaillé militaire du 24 mars 4923. 
Blessé et ciié, 
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Vautrin (Alphonse), sergent, 


infanterie, 


classe 190, recrutement 


de Nancy, mle 10.511.40238. Médailté militaire du 1° décembre 1928. 


Blessé et cité. 

Veran (Martus-Augustin), 
de Marseille, 
Blessé et cité. 

Villenneuve (Marius François), 
tement de Riom, mile 1858, 
Blessé et cité. 


soldat, 


sergent, 
Médail'é militaire du 12 mars 1%21. 


infanterie, classe 4910, recrutement 
mile 17%3. Médaillé militaire du 27 décembre 1925. 


infanterie, classe 4912, recru- 





Par décret en date du 18 décembre 1%8, rendu sur la proposi- 


ion du président du conseil des ministres, 
sont nommés dans l'ordre national 


le conseil de l’ordre entendu, 


de la Légion d'honneur (décret ne 55- 


nal officiel du 5 octobre 195}). 


du ministre des armées, 


1300 du 4 octobre 195 [Jour- 


Au grade de chevalier. 


Baldini (Tony-Albert). 
Baumann (Jean-Marcel). 
Bernard (Alexandre-Maurice). 
Bonnalous (André- 
Bourguignon (Aimé). 

Bouriier (Francois). 

Bremond (Louis). 

De Cadenet (Maxime). 

Cat (Gaston-Adrien). 

Cayron (René-Lucien). 

Chenier (Antonin-Camille). 
Chevallier (Paul-Marie-Ignace). 
Corvi (Roger-Dominique-Oscar). 
Cristiani, 
Darmont (Pau]-Fernand),. 
Desroziers (Jean-Maurice). 
Dillensehneider (Louis-Ernest), 
Dreyfus (Julien). 

Epelbeim (Bernard). 

Gayet (Pierre-Marie-Julien), 
Girot (Jean-Abel-Fortuné). 
Graziani (Simon-Ange-Gabriel), 
Guilloux (Jacques). 

Henry (Maurice). 

Jactel 


Eugène-Paul). 


née Gilles (Henriette). 





(Guy-Louis-Désiré-Charles). 


Labat (René-Jean). 

Lambert (Claude-Gérard-Mayer). 
Landi (Joseph-Antoine). 
Lebel-Jehenne (Robert - Lucien - 
Alfred-Auguste-Félix). 

Le Chatelier (Bernard-Marie-Ro- 
bert-Elie). 

Le Floch (Henri-Louis). 
Lombard (Roger-Prosper). 
Malgnial (Charles-Marie- 
Raymond). 

Marcorelles 
Olivier). 

Nicolai (Don-Jacques). 

Oudet (Daniel-Louis-Jean). 
Papadacci (Alexandre-Léon). 
Religieux fAndré). 

Roger (Gaston-Robert). 

Souris (Raymond- Adolphe). 

Syord (Edmond). 

Vauban (Henri). 

Viprey (Pierre). 

Wagrenter (Philippe-Henri- 
Michel). 


(Emmanuel-Marcel- 


Ces nominations comportent l'attribntion de la Croix de guerre 


avec palme, 
pour les môèmes faits. 


elles annulent les citations accordées antérieurement 





Par décret en date du 18 décembre 1958, rendu sur la propo- 
silion du président du conseil des ministres et du ministre des 


armées, 


vu la loi ne 55-1061 du 6 août 195, 


vu la déclaration du 


conseil de l’ordre national de la Légion à ‘honneur en date du 4 dé- 
cembre 1%8 portant que les promotions et rominations du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont + — ou nommés dans l'ordre national de la Légion 


d'honneur, les 


officiers et gradés désignés ci-après: 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1958.) 


ARMEE ACTIVE 


Arme et services communs aux trois armées. 


— POUR LE GRADE D'OFFICIER 
L — MILITAIRES EN ACTIVITE DE SERVICE 
Gendarmerie. 


Castellanet 


(Pierre-Flie-Félicien), 


colanel: 39 ans de services et 


majorations, 6 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 


Matter (Paul-Roger), colonel: 
valicr du 4 novembre 1948. 
Hemeret (Victor), colonel; 


31 ans de services, 7 campagnes. Che- 


10 ans de services et majorations, G cam- 


pagnes. Chevalier du 20 septernbre 1949. 


Beharelle (Emile-Gustave-Désiré), 


lieutenant-colonel : 


39 ans de ser- 


vices, 9 campagnes, Chevalier du 4 novembre 1948. 


Dorin (Robert-Gaston-Emile}, 


colonel: 


36 ans de services, 7 eam- 


pagnes. Chevalier du 4 novembre 1%48, 


Lanaud 


(Sylvain-Grégoire-Antoine), 


26 ans de services, 


colonel; 


6 campagnes. Chevatier du ff juillet 1950, 





—— 


Service de santé des armées. 
ARMÉE DE TERRE 
a) Mévacins 


Delard (Raymond-Antoine-Louis-Julien), médecin lieutenant colonel: 
32 ans de services et- D 16 campagnes, Chevalier du 
27 janvier 1%8. 5 ans de majorations pour campagnes dans le 
grade de chevalier. Cité. 

Marchaud (Henri-Jean), médecin lieutenant-colone!; 31 ans de ser. 
vices et majorations, 14 campagnes. Chevalier du 30 décembre 
1918. 5 ans de majoralions pour campagnes dans le grade de che- 
valier. Cité. 

Laraux (Jean-Marie-Fernand), médecin colonel; 27 ans de services 
et majorations, G campagnes. Chevalier du 27 janvier 198. Cité. 

Sarlin (Victor-Francois-Edouard), médecin lieutenant-colonel; 30 ans 
Re services el majorations, 8 campagnes. Chevalier du 45 février 
1 


b) OFFICIER D'ADMINISTRATION 


Canon (Jean-Fmile-André), lieutenant-<olonel d'administration, 
26 ans de services ect majorations, 10 campagnes. Chevalier du 
13 décembre 195%. 4 ans de majorations pour campagnes el ser 
vices aériens dans le grade de chevalier. Cité. 


ARMEE DE MER 
Ménecixs 


Cevaer (R.-J.), médecin en chef de {re classe; 33 ans de services, 
13 campagnes. Chevalier du 27 août 1948. 

Picard (P.-A-A.), médecin en chef de 1 classe: 33 ans de ser 
vices, 11 campagnes. Chevalier du 11 novembre 1946. 


ARMEE DE L'AIR 


Méoecix 


Delorme (Olivier-Charles-Louis), médecin lieutenant-colonel: %5 ans 
de services, 15 campagnes. Chevalier du 31 décembre 1947. Cité. 


MILITAIRES RAYÉ DES CADRES 
Gendarmerie. 


Charles (Théodule-Gabriel), Meutenant-colonel; #4 ans de services 
el majoralions, 8 campagnes, Chevalier du 27 janvier 4948. Cil4 


B. — POUR LE GRADE DE CHEVALIER 
Gendarmerie. 


Necol (Michel), capitaine; 3% ans de services, 6 campagnes. 

Capani (Amnable-Joseph), capitaine ; 31 ans de services et maÿorations, 
6 campagnes. Cité. 

Dada (René-Firmin), chef d'escadron; 2% ans de services, 7 cam- 
pagnes. Cité. 

Robert (Marcel-Joseph-Gaston), capitaine ; #1 ans de services, 6 cam- 
pagnes. Cité. 

Garrec (Henri-Eugène), capitaine; 24 ans de services et majorations, 
12 campagnes. Blessé et cité. 

Duval (Paul-Jean-Louis), chef d'eseadron; 29 ans de services, 6 cam- 


pagnes. 

Faure | pr" n-Marie), chef d'escadron; 25 ans de services, 11 cam- 

Gayral (Maurice-Cyprien-Edouard), chef d'eseadron: 27 ans de ser- 
vices et majorations, 9 campagnes. Cité. 

Ferrer (lenri-Joseph-François), chef d'escadron; 30 ans de services 
et majorations, 6 campagnes. Cité. 

Devillers (René-Jean), capitaine; 29 ans de services, 6 campagnes. 
Cité. 

ce-+À (Pierre), chef d'escadron; 29 ans de services, 6 campagnes. 


pren (Robert-Marie-Alexandr®e}, capitaine; 29 ans de services, 
6 campagnes. 
Peintre (Roger-Léon), chef d'eseadron; 29 ans de services, 6 cam- 


pagnes. Cité. 
Lombard (-ean-Maric-Aimé), gr d'escadron; 25 ans de services 
h che! d'eseadron ; 28 ans de services, 6 cam- 


et majoration, 10 carnpagnes. Cité 
Dassart (André-Elie 
pagnes. Blessé et cité. 2.1 
Naudy (Jean-Louis), chef d'escadron ; 28 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 
Eloy (Louis-Auguste), capitaine ; 28 ans de services et majorations, 
6 campagnes. 
pages Blé SU GE, ME PT RAIN 


Gathier QT Hent capitaine; 27 ans dé services, G cam- 
pagnes. Blessé 
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Guerout ee dj: * MÉTRER ERA chef d’escadron; 27 ans de services, 
6 cam cit 

Le Moing (Jean-Yves), capitaine; 26 ans de services, 7 campagnes. 

Latour (Roger-Hyacinthe-Henri-Ernest), chef d'escadron: 21 ans de 
services et majorations, 7 campagnes. Cité. 

Pargny (Louis-Emile), capitatae; 23 ans de services, 8 campagnes. 
Ci'é. 

Lescure (Jean-Paul-Albert), sous-lieutenant; 22 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Cité. 

Puli (Jacques), chef d'escadron; 24 ans de services et majorations, 
1 campagnes, Blessé et cité. 

Royer (Fernand), capilaine; 19 ans de services, 10 campagnes. B'essé 
et cité. 

Routier (Jean-Emäile-Eugène), capilaïne; 19 ans de services, 8 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Cazenave {Jean-Marie), capitaine; 16 ans de services, 6 campagnes. 
Cité. 

Bois (Georges-André-Jarques), capitaine; 16 ans de services, 4 Cam- 
pagnes. Blessé et cité. 


Sous-OFFICIERS 
Noirot (André), adjudant-chef; 35 ans de services, 6 campagnes. 
Cité. 


Favre (oseph-Emik), adjudant-Chet; 34 ans de services, 6 cam- 
pagnes. Clé. 


Justice militaire. 
a) MAGISTRAT 


Theret (Francoïs - Auguste - Emile - Joseph), magistrat mililaire de 
2 classe; 30 ans de services et majoration, 12 campagnes. 


db) GREeFFIER 


Simard (Henri-Charles), greffier de 2° classe; 2% ans de services, 
13 campagnes. Cilé. 


Service de santé des armées. 
a) Mévecins 
Garnung Lans WA médecin lieutenant-cotonel; 29 ans de services 
Sielant 06 A pe ie Ho lieutenant-colonel; 31 ans de 


Castellani (Jean-Mathieu) 
services et majorations, 6 pre + 

Grau (Mauricè-Joseph-Férréol), médecin lieutenant-colonel; 30 ans 
de services et majorations, 1 campagnes. 

Bouzonie (Jean-André), médecin. commandant; 28 ans de services 
et majorations, 8 campagnes. Cité 
Pietra (Roger-Paul-Ernest)}, médecin commandant; 28 ans de ser- 

vices et majorations, 8 campagnes. Cité. 
Mathon (Gabriel-Jean-Mathurin-Marie), médecin commandant; 29 ans 
de services et majorations, 7 cam 


pagnes. y : 
Courtade (Paul), médecin commändant ; 80 ans de services et majo 


rations, 6 cam s. Cilé. 

Moreau (Aïbert-Maurice), médecin commandant; 27 ans de services 
et majorations, 8 campagnes. Cité. : 

Chevat (Henri-Marcel), médecin lieutenant-colonel; 29 ans de ser- 
vices et majorations, 6 campagnes. 

Pierre (Fernand-Louis), médecin commandant; 27 ans de services 
et majorations, 7 campagnes. Blessé et cité. 

Renault (Roger-Henri), médecin commandant; 
et majorations, 9 campagnes. Cfté. 

Dulac ‘Jean-Félix), médecin comunandant: 23 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Blessé et cité. 

Boileau (Jean-Marie-Henry), médecin cemmandant ; _26 äns de ser- 
vices et majorations, 8 campagnes, Cité. 

Ste‘ger (Eugène-Joseph-René). médecin Méutésañt-cotonel : 28 ans de 
services et majorations, 6 campagnes. ‘.ité 

Pedoya (Char'es-Yves-Roger), médeein commandant; 26 ans de ser- 
vices et majorations, 7 campagnes. Cité. 

Lefebvre des Noeties (Richard-André), médecin commandant; 25 ans 
de services et majorations, 6 campagnes. Cité. 

Hertz (Roger-Marie-Paul), médecin capitaine; 19 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Blessé et cité. 


24 ans de services 


D) PHARMACEN 
Rouquette (Alphense-Joseph), pharmacien commandant; 29 ans de 
services et inaÿorations, 9 campagnes. 


c) VÉTÉRINAIRES 


Robin (Lucien-sean), vétérinaire commandant; 28 ans de services 
et 


majorations, 6 campagnes. 
Dagain (René-Charles-Camille), vétérinaire capitaine; 22 ans de ser- 
vices et majorations, 7 campagnes. Cilé. 








a) OFFICIERS D’ADM:NISTRATION 


Paolini (Robert-Paul), capitaine d'administration; 26: ans de services, 
11 campagnes. Cité. 

Coufleau (Char:es), capitaine d'administration; 31 ans de services, 
9 campagnes. 

Joyeux (François-Robert-Albert), capitaine d'administration; 26 ans 
de services, 11 campagnes, Cité. 

Caïlissian (Paul - Louis - Josegh - Marie), capitaine d'adminis!ration; 
31 ans de services, 8 campagnes, 

Carluec (Séraphin-Louis), Capilaine d'administration; 30 ans de ser- 
vices, 7 ramnagnes. Cité, 

Warniez (Pau!-Louis-Arhi'le), lieutenant d'administration, 29 ans de 
services, 6 campagnes. Cité. 


B. — ARMEE DE MER 
a) Mérecixs , 


Berthelot (P.-A.)}, médecin principal; 21 ans de services et majo. 
rations; 16 campagnes. 

L'Ilermiite (3.-A.-L.), médecin principal; 23 ans de services et majo- 
rations, 16 campagnes. 

Brun (J.-H.), médecin principal; 21 ans de services et majorations, 
16 eafhpagnes. 

Berets (J.), médecin principal; 21 ans de services et majorations, 
16 campagnes. Citf, 

Rispe (R.-M.-G.}, médecin principal; 24 ans de services et majo- 
ralions, 15 campagnes. 


C. — ARMEE DE L'AIR 
MÉDECIN 
Cahpraese (Bertin-Auguste-Frédéric), médecin commandant ; 22 ans 
de services el majorations, 12 campagnes. Cité, 
Service des poudres. 
INGÉNIEUR DES TRAVAUX BE POUDRERIE 


Lavison (Mareel-Henri-Marius), ingénieur principal; 32 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 


Service des essences. 
INGÉNIEUR DES TRAVAUX DES ESSENCES 


. Bourgin (René-Auguste-Amédée}), ingénieur de ire classe des travaux; 


21 ans de sérvices, 7 campagnes. Cité. 


IL. — MILITAIRE RAYÉ DES CADRES PAR LIMITE D’AGE 
Gendarmerie. 


Le Thomas (Henri-Alexandre), chef d’'escadron; 37 ans de services 
et majorations, 9 campagnes. 





Par décret en da'e du 18 décembre 1958, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre des armées, 
vu la loi n° 55-1061. du 6 août 1955, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 4 décembre 
1958, portant que les promotions et nominations du présent décret 
sont faites én conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur 
les officiers et gradés désignés ci-après : 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1958.) 


ANMÉR ACTIVE 
ARMEE DE TERRE 


A. — AU GRADE D'OFFICIER 
L — MILITAIRES EN ACTIVITÉ DE SERVICE 
Etat-major général de l'armée, 


DIRECTION DES ÉTUDES KT FABRICATIONS D'ARMEMENT 


Sorlet (Jean-Marce'-. aurice), ingénieur militaire général de 2e classe; 
31 ans de services et majorations, 6 campagnes. Chevalier du 
14 décembre 1951. 1 an de majorations pour services aériens dans 
le grade de chevalier. 

Laborie (André-Jean), ingénieur militaire général de 2 classe; 35 ans 
de services et majorations, 6 campagnes. Chevalier du 13 &- 
<cembre 195€. 


DRE 
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A. — TROUPES METROPOLITAINES 


intanterie. 


Bonviolle (Pierre-Jules-Edmond), lieutenant-colonel: 37 ans de ser- 
vices el imajoraliuus, 12 campagnes. Chevalier du 11 juiilet 19%. 
A été cilé. 

douval {Charles-Henrir, chef de bataillon; 33 ans de services, 10 cam- 
pagnes. Chevalier du 13 décembre 19250, 3 ans de majorations pour 
Campagnes dans :e grade de chevalier, Blessé et cité. 

Damez-Fontaine (Claude), lieutenant-rolonel: 30 ans de services et 
mMajuralions, 14 campagnes. Chevalier du 13 août 1948. 3 ans de 
majoralions pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier, Cité. 

Bensiradj Abderrahman ben Belabbès Bensiradj, chef de bataillon; 
23 ans de services, 4% campagnes, Chevalier du 9 septembre 1918. 
2 ans de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. 
blessé et cité. 

De Bellaigue de Bughas (Etienne-Marie), lieutenant-coknel; 34 ans 
de services et majera.ions, 6 campagnes, Chevalier du 4 novembre 
4918, Uhé, 

Hervé (Pierre-Yves), chet de bataillon; 21 ans de services, 16 £<arm- 
pagnes. Chevalier du 13 août 1918 9 ans de-majorations pour 
Campagnes dans le grade de chevalier, Cité. 

Berbain (Jacques), lieutenant-colonel; 31 ans de services, 11 Cam- 
pagnes, Chevalier du 13 décembre 190, 1 am de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Chatry (Maurice-Flavien), chef de bataillon; 23 ans de services et 
majorations, 10 campagnes, Chevalier du 17 juin 193. 8 ans 
de majorations pour campagnes el services aériens dans le grade 
de chevalier, Blessé et cité. 

Francois (Roland), lieutenant-colonel: 35 ans de services, G cam- 
pagnes. Chevalier du 27 janvier 1956. Cité, 

duilion (René-Prosper-Albert), chef de bataillon; 28 ans de services 
et maioralions, 16 campagnes. Chevalier du 8 juillet 4950, 8 ans 
de majordlions pour campagnes et éervices aériens dans le grade 
de chevalier, Cité, 

Lambert (Max-Paul), capitaine; 2% ans de services, 13 campagnes. 
Chevalier du 23 juin 1946. 5 ans de majorations pour campagnes 
dans le grade de chevalier. Blessé et cité, 

Ollivier (André #élix-Atexis-Marie), lieutenantcolonel; 3% ans de 
services et majorations, 11 campagnes. Chevalier du 19 octobre 
1950, 1 an de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier, Cité. 

Perrier (Henri), chef de bataillon; 3% ans de services, 10 cam- 
pagne:, Chevalier du 45 dfoembre 19506 2 ans de majoralions 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Cavard (Jacques-Eugène-Francçois-Etienne), colonel: % ans de ser- 
vices et majoralions, 8 campagnes. Chevalier du 6 février 495%. 
4 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de <hevalier. Blessé et cité. 

Guidon (Joseph), chef de bataillon; 25 ans de services, 15 cam- 
pagnes. Chevalier du 30 décembre 198. 7 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Paille (Raoul-Victor), chef de bataillon: 33 ans de services æt majo- 
ralions, 7 campagnes, Chevalier du 14 décembre 1950, 3 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier, Blessé et cité. 

Carron de La Carrière (Panl-Augnste-Marie), chef de bataillon; 2 ans 
de services et majorations, 144 campagnes. Chevalier du 44 jan- 
hier 1918. 11 ans de majorations pour campagnes el services aériens 
dans le grade de chevalier. Blessé et cité, 

Dutertre (JeanMarius), chef de bataillon; 28 ans de services et 
majorations, 11 campagnes, Chevalier du 30 décembre 1948. 4 ans 
de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. 
Chté, 

Pugliesi-Conti (Paul-Antoine-Etienne), lieutenant-colonel; 30 ans de 
services et majorations, 44 campagnes. Chevalier du 6 février 1950. 
4 ans de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier, 
Cité, 

Mosnay-Goguet de Boisheraud (Bernard-Marie), lieutenant-colonel: 
29 ans de services et majorations, 48 campagnes, Chevalier du 
29 janvier 1952, 4 ans de majorations pour campagnes el services 
aériens dans le grade de chevalier, Ché. 

De Rosiolan (Jeam-Marie-Baithazart-Pierre), lieutenant-colonel ; 26 ans 
de services et majorations, 11 campagnes. Chevalier du 43 août 
19:83. 5 ans de rrajorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier, Cité. 

Texier (Clément-Joseph-Eugène), lieutenant-colonel; 33 ans de ser- 
vices el rmajoralions, 10 campagnes, Chevalier du 13 décembre 4950, 
2 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier, Cité. 

Maurel a — , lieutenant-colonel ; 28 ans de services, 12 cam. 


pagnes, Chevalier du 6 juillet 1950, 3 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 





Maral (Charles- RE chef de bataillon; % ans de 
services et majorations, 8 campagnes. Chevalier du %6 février 1944 
6 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Blessé et cilé. 

Audibert (Jean-François), lieulenant-colonel; 29 ans de services et 
majorations, 9 campagnes. Chevalier du 30 décembre 498. 5 ans 
de majorations pour Campagnes el services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Allard (Henri), chef de bataillon; 24 ans de services, 43 campagnes. 
Chevalier du 11 mars 1946. 7 ans de majoralions pour Campagnes 
dans le grade de chevalier. Cité. 

Costantini (Aimé), lieutenant-colonel ; 35 ans de services, 4 campa- 
gnes. Chevalier du 27 janvier 4948. Cité. 

De Froment (Georges-Pierre), lieutenant-colonel ; 29 ans de services 
et zuajorations, 7 campagnes, Chevalier du 27 movembre 136. 
2-ans de majoralions pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Blessé et cité. 

Perpere (René-Jean-Bapliste), lieutenant-colomel; 25 ans de services 
et majorations, 8 campagnes. Chevalier du 19 mai 4945. 4 ans de 
majoralions pour campagnes ei services aériens dans le grade 
de chevalier. Blessé et cité. 

De Pourichkeviteh (Michel-Oleg), chef de bataillon; 24 ans de ser- 
vices et majorations, 11 campagnes. Chevalier du 8 décembre 1915. 
7 ans de majorations pour campagnes el services aériens dans 1e 
grade de chevalier. Cité. 

Vial (Jean-Marcel), lieutenant-colonel; 34 ans de services, 5 campa- 
gnes. Chevalier du 30 décembre 198. Cité. 

Michel (Emile-Auguste-Edmond}), chef de bataillon; 24 ans de ser- 
vices et majorations, 11 campagnes. Chevalier du 25 janvier 1949. 
2 ans de smajorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Biessé et cité. 

Bourgeois (Jacques-Marie-Lucien), chef de bataillon; 19 ans de ser- 
vices, 11 campagnes. Chevalier du 46 avril 1945. 6 ans de majo- 
rations pour campagnes dans le grade de chevalier, Blessé et cité. 

De Badts de Cugnac (Yves-Roger-Joseph), chef de bataïllon; 21 ans 
de services, 14 campagnes. Chevalier du 30 décembre 19%8. 7 ans 
de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé 
et cité. 

Magneron (Robert-André-LomisÆmilien), lieutenant-colonel; 35 ans 
de services, 5 campagnes, Chevalier du 13 décembre 1950. Cité. 
Brunet (Aimé-Edouard), Heutenant-colonel; %8 ans de services, 
8 campagnes. Chevalier me 6 juin 1947. 1 an de majorations pour 

campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Lapouge (Jean-Raymond-Marie), chef de bataillon; 
vices, 44 campagnes. Chevalier du 7 juillet 1945. 9 ans 
tions pour campagnes dans le grade de chevalier. Cilé. 

Barbet (Eugène-Antoine-Charles), colonel; 32 ans 
rnajorations, 6 campagnes. Chevalier du 6 février 1950. Cité. 

Gaymard (Albert-Edmond-Sylvaïn-Justin), colonel; 
vices et majorations, 5 campagnes. Chevalier 
2 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Cité. 

Badie (FrançoisPierre), lieutenant-colonel; 2% ans de 
majorations, 7 campagnes. Chevalier du 22 avril 1945. 5 ans de 

el services aériens dans 


#4 


majorations pour le 
chevalier. Blessé et cité. 

Audibert (Georges-Henri-René), chef de bataillon; 29 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. Chevalier du 28 janvier 1948. Blessé et cité. 

Renault (llenri-Edmond), chef de bataillon; 18 ans de services, 
12 campagnes. Chevalier du 42 février 1M5. 8 ans de ions 
pour campagnes dans le grade de chevalier, Blessé et cité. 

Gresser (Jean-Maurice), capitaine ; 24 ans de services et majoratiou:, 
8 campagnes. Chevalier du 20 septembre 1946. 12 ans de majora- 
cg pl campagnes el services aériens dans le grade de cheva- 

r 

De Cours Saint-Gervasy (Marie-Joseph-Henry), chef de bataillon; 
24 ans de services, 12 campagnes. Chevalier du 30 décembre 194. 
8 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Cité. 

Cornilleau (Yves-Albert-François), eapltaine; 18 ans de service, 
12 campagnes. Chevalier du 7 movemibre 1947. 7 ans de majori- 
tions pour campagnes dans le grande de chevalier. Cité. 

Barazer de Lannurien (MichelJeanMarie), capitaine; 23 ans de ser- 
vices, 12 campagnes. Chevalier du 21 janvier 1952. 3 ans de majo- 
rations s et services aériens dans le grade de cheva- 
lier, Blessé et cité. 

Vérant (Adrien-Aristide), chef de bataillon: 21 ans de services, 
10 campagnes. Chevalier du 8 avril 1947. 4 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier, Cité. 

Arnaud de sg (Paul-Marie-Félix : 44 ans 
de services, 9 campagnes. Chevalier den 4 Juliet 208 5 ans de 
op ep pour campagnes dans le grade de chevalier. Bless 
&t ce 
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Martinelli (Antoine-Simon-Ra Rs PR he 
rs [. fs Raymond) Ar 4962. 


majorations, 
6 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier. Blessé et cité. ni à 

i Jean-Albert-Bernard), capitaine; 19 #ns de services, 9 cam- 
Etes. Chevalier du 2 novembre 1950! à ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 


Anne blindée et cavalerie. 


punand-Henry (Léon-Alexis), chef d’escadrons; 28 ans de services 
el majorations, 12 campagnes. Chevalier du 30 décembre 4948. 
10 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier. Blessé et cité. % 

Le Duc (Jean-François), chef d'escadrons ; 25 ans de services, 10 cam- 
pagnes. Chevalier du 7 juillet 1945, 5 ans de majorations pour cam- 
pagnes et services aériens dans le grade de chevalier. Blessé et 
cité. 

Lagarde (Paul), chef d'escadrons, 26 ans de services, 9 campagnes. 
chevalier du 4 septembre 19%45. 7 ans de majorations pour campa- 
gnes et services aériens dans le grade de chevalier. Cité. 

Petit (Bernard-Constant-Henri), chef d'escadrons; 27 ans de services 
et maforations, 11 campagnes. Chevalier du 43 août #%8. 8 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Barras (Pierre), chef d’escadrons; 27 ans de services, 12 campagnes. 
Chevalier du 30 décembre 1%8. 5 ans de majorations pour campa- 
gnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Canepa (Alfred-Emile}), chef d’escadrons; 27 ans de services, 13 cam- 
pagnes. Chevalier du 13 décembre 1950, 4 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Du Hays (Humbert-Marie-Benoist-Joseph-Alphonse), lieutenant-colo- 
nel; 28 ans de services et . 6 campagnes. Chevalier du 
13 novembre 1945. Blessé et cité. 

Perré (Jacques-Maxime-Paul-Jean), chef d'escanrons: 20 ans de ser- 
vires, 8 campagnes. Chevalier du ?e+ juin #940. 7 ans de majo- 
ralions pour campagnes et services aériens dans le grade de cheva- 
lier, Blessé et cité. 

Vie (Michel-Louis-Pierre), lieutenant-colonel; 27 ans de services et 
majorations, 9 campagnes. Chevalier du 6 juin 1947. 3 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. - 

Canonne (Georges-Henri-Jean-Joseph}, colonel; 30 ans de services 
et majorations, 7 campagnes. Chevalier du 12 août 1918. 2 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 

Deturbet (Marcel-Augustin-Camille), chef d’escadrons; 31 ans de 
services et majorations, 9 campagnes. Chevalier du 12 décembre 
1952. 5 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier. Cité. 

Préchae (Lowis-Renaud-Jules), chef d'escadrons; 26 ans de services 
et majorations, 8 campagnes. Chevalier du 16 avril 1949, 5 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Pitre (Abel-Edouard-Jean-Gérard), chef d’escadrons; 25 ans de ser- 
vices et majorations, 6 campagnes. Chevalier du 12 mars 1946, 3 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 


=] 


Artillerie. 


Lacau (Bernard-Pierre-Marie}, colonel; 34 ans de services et majo- 
rations, 9 campagnes, Chevalier du 6 octobre #99. 1 an de majo- 
rations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Moulin (Victor-Gustave-François), chef d'escadron; 31 ans de ser- 
vices et majorations, 7 campagnes. Chevalier du 25 octobre 1945. 
7 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
crade de chevalier. Cité. 

Sarret (Jean-Pierre-Louts), lieutenant-colonel; 36 ans de services, 
o campagnes. Chevalier du #4 novembre 19%. Cité. 

Aubert de. Trégomain (Guy-Joseph-Louis), colonel; 35 ans de ser- 
vices et majoralions, 9 campagnes. Chevalier du 11 juil'et 19%. 
1 an de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
crade de chevalier. Cité. - 

Mahieux (Ernest-Wilfrid-Eugène), colonel; 32 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950. 2 ans 
de majorafions pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. l 

Arlus (François-Marie-Edmond), chef d'escadron: ?8 ans de services, 
12 campagnes, Chevalier du 13 août 4947. 3 ans de maÿjorations 
4 campagnes et services aériens dans le grade de chevalter. 

1 LL 





? 





Guérin (Marcet-Menri), hieutenant-colonet: 30 ans de services el 
majorations, 12 campagnes. Chevalier du 30 décembre 19:8. 9 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Salin (Elie-Albert-Antonin), chef ee rare _ 2 ee À 
13 campagnes. Chevalier du 16 septembre 197. 5 ans m 
tions pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Thevenon (Jean-Antoine-Pierre), lieutenant colonel; 30 ans de ser- 
vices et majorations, 9 campagnes. Chevalier du 6 juin 1947. Cité. 

Castaignet (Bernard-Pierre), chef d’escadron; 32 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1%0. 10 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
du chevalier. Cité. * 

Pallu de Beaupuy (Philippe-Marie-Félix), lteutenant-colonel: 26 ans 
de services et majorations, 6 campagnes. Chevalier du 13 dé- 
cernbre 1950. 2 ans de majorations pour campagnes et services 
aériens dans le grade de chevalier. Cité. 

Morgat (Alphonse-Jean), chef d'escadron; 29 ans de services, 8 cam- 
pagnes. Chevalier du 7 juillet 1946. 2 ans de majoralions pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Pucheu (Armand-Henri-André-Joseph), lieutenant-colonel; 31 ans de 
services, 9 campagnes. Chevalier du 30 décembre #8. 3 ans de 
inajorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Guidettj (Pierre-Louis-Eugène), lieutenant-colonel; 32 ans de ser- 
vicas et majorations, 8 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950. 
5 ans de majoralions pour campagnes et services aériens dans 
le grade de ehevalier. Cité. 

Benedetti (Marc-Mathieu), chef d’escadron; 27 ans de services et 
majorations, 11 campagnes. Chevalier dn 30 décembre 1918. 6 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité, 

Beugnet (Gaston-Jean), lieuténant-colonel; 28 ans de services et 
majorations, 8 campagnes. Chevalier du 7 juillet 1916. 2? ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 

Guilhou (Pierre-François-Marie), chef d’escadron; 25 ans de services 
et majorations, 11 campagnes. Chevalier du 6 juin 1947. 6 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. blessé 
et cité. 

Lavoix (Guy-Charles-Jules), chef d'escadron; 21 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Chevalier dn 13 août 124$. 3 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Blessé et cité. 

Caire (Raymond-Joseph), chef d'escadron; 28 ans de services, 8 eam- 
pagnes. Chevalier du 6 juin 1947. { an de majoration pour cam- 
pagnes dans le grade de chevalier. Cité 

Gien (Jean-Baptiste-Pierre}, chef d’escadron; %3 ans de services et 
majorations, 11 campagnes. Chevalier dn 15 mai 19%, 6 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
Chevalier. Cité, 

Le Valence de Minardière (Marie-Louis-Jean), lieutenant-colonel; 
27 ans de services, 6 campagnes, Chevalier du 14 juin 1946, 
Blessé et cité. 


Train. 


Gauthier (René-Georges), lieutenant-colonel; 21 ans de services, 
13 Campagnes, Chevalier du 4 novembre 1948. 2 ans de majura- 
tions pour campagnes dans le grade- de chevalier, Cité 

Fremiot (Lucien), lieutenant-colenel; 3% ans de services et majo- 
rations, 11 campagnes. Chevalier du 6 octobre 1949. : ans de 
majorations pour campagnes el services aériens dans le grade 
de chevalier. Clé. 

Peilegrin (Pascal-Joseph}, lieutenant-colonel; 28 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Chevalier du 30 décembre 19:8. 4 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Blessé et cité. 

Mansuy (Georges-Léon), chef d'escadran; 31 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Chevalier du 12 décemhre 1952, 5 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Cité, 

Bourdeaux  (Roger-Léon-Louis-Simon-René-Fdouard), ehef d'esea- 
dron; 28 ans de majorations, 41 campagnes, Chevalier du 
30 décembre 1948. 5 ans de atiens.pour campagnes et ser- 
vices aériens dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Lahille (Emile-Germain}, €hef d'escadron; 29 ans de services, 
9 campagnes. Chevalier du 13 août 19%5. 1 an de matsrations 
pour campagnes dans le grade de eheyaliær. Blessé et cité, 

Basset (Gabriel-Justin}, colonel; 29 ans de servires et ma'orations, 
T campagnes. Chevalier Œu 13 août 1%. 3 ans de majorations pour 
on 7 CN et services aériens dans le grade de chevalier. Biessé 
et cit 
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Génie. 
ARME 


Hiblot (Jean), colonel; 33 ans de services, 9 campagnes. Chevalier 
du i no;ewbre 1948. 

Nectoux (Jean-Françe.s-Philippe), colonel; 33 ans de services et 
majoralions, 11 campagnes, Chevalier du 4 novembre 1918, 2 ans 
de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. 

De Lesqen du Plessis-Casso (Pierre-Marise-Gustave), colonel; 39 ans 
de servives et majorations, 3 campagnes. Chevalier du 4 novembre 
1918. 3 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. 

Cruzel |Joseph-Justin-Etienne), chef de bataillon; 28 ans de services, 
42 campagnes. Chevalier du 13 août 1915. 3 aus de majoratiuns 
poër campagnes dans ke grade de chevalier, Blessé et cité. 

Geofroy (lean-Robert', colonel: 3% ans de services et majoratiens, 
6 campagnes. Chevalier du 27 junvier 1948. 

Lefebvre (Emile-Jean\, lieutenant-colonel; 31 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Chevalier du 18 décembre 1950. 4 ans 
de majorations pour campagaes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité, 

Filarder (Edouard-Ernest-Gabriel), Keutenant-colonel; 29 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. Chevatier du 25 septembre 1916, 2 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Ponsich (Henry-Martin-Victor), chef de bataillon; 28 ans de services 
et majorations, 9 campagnes. Chevalier du 6 juin 1915. 5 ans de 
majoralions pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier, Cité 

Kessler (Riger-Sébastien-Auguslin), colonel: ?7 ans de services, 
11 campagnes. Chevalier du ‘%X décembre 1958. 3 ans de majora- 
lions pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


Transmissions. 


ARNME 


Moutte (Louwis-Joseph)}, lieutenant-colonel; 29. ans de services et 
majorations, 12 campagnes, Chevalier du 27 jauvier 1915. 1 an de 
majoralions pour camymagnes dans le grade de chevalier. Blessé 
et cité. 

Lange (Robert-Paul), l'eutenant-colonel; 33 ans de services, 7 cam- 
pagnes. Chevalier du 15 novembre 196. Blessé el cilé. : 

Roux (Jean-Bapliste-Louis), colonel; 28 ans de services et majora- 
tions, 15 campagnes. Chevalier du 30 octobre 1918. 7 ans de majo- 
rations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cilé. 

Ege (Léon-Marie-Louis), capitaine ; 28 ans de services et majorations, 
12 campagnes. Chevalier du 13 août 1918, 9 ans de majorations 
pour campagnes et services aérens dans le grade de chevalier. 
Cité, 

Michoudet (Jean-Honoré-Georges), colonel; 20 ans de serviees et 
majorations, 9 campagnes, Chevalier du 27 novembre 1916, 2 ans 
de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Parison (Armanl-Pau!-François), lieutenant-colonel; 27 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. Chevalier du 20 août 195. 3 ans de majora- 
tions pour “ampagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPE 


Lataillade (Joseph-Martin-Robert), commandant; 38 ans de services, 
10 campagnes. Chevalier du 15 novembre 1916. 


Colomb (Marcel-Henri-Eugène), commandant; 29 ans de services, 
9 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1918. 1 an de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. 


RECRUTEMENT ET STATISTIQUE 


Raffler (Martial), commandant; % ans de services, 6 campagnes. 
Chevalier du 15 novembre 1916, Blessé et cité. 

Viard (Auguste-Gabrie!), lieutenant-colonel; 35 ans de services et 
majoratiuns, 8 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. Cité. 


Services des matériels. 
Subdivision Artillerie. 


a) CADRE DES INGÉNIEURS 


Carlini (Georges-lean), colonel; 21 ans de services et majorations, 
Y campagnes, Lhevalier du 12 janvier 1949. Blessé et cité. 

Moneton {André-Joseph-Francçois-Xavier), lieutenant-colonel; 36 ans 
de services, 6 campagnes, Chevalier du 27 janvier 1948, Cité. 





Thomas (Marc-Armand), colonel: 37 ans de services, 6 
Chevalier du à novembre 1948. Cité. D NE qnes. 
Derrier (Marcel-Jules-Eloi), colonel; 26 ans de services et Majora- 
lions, 6 campagnes, Chevalier du &$ novembre 198, 4 ans de ma jo- 


ralions pour campagnes et services aériens dans je grade de che. 
valier. Cité. | 


D) CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Merlin (Anguste-Charles), lieutenant-co'onel; 38 ans de services, 
9 campagnes. Chevalier du 12 janvier 1949. 

Delphis (Emile-Jean-Mar:e-Gabriel), commandant; 38 ans de ser- 
Et 6 campagnes. Chevalier du 15 novembre 1916. Blessé et 
cité. s 


Cc) CABRE DBS ABJOINTS TECHAIQUES 


Rixens (Louis-Fernand-Eugène), commandant: 21 ans de services, 
22 campognes, Chevalier du 6 octobre 1949, 5 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier, Blessé et cité. 


Vienot de Vaublane (Menry-Marie), lieutenaat-celonel: 36 ans de 


services, 7 Campagnes, Chevalier du 4 novembre 198. 1 an de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


Iniendance. 
a) FONCTIONNAIRES 


Furet (Jean-Alexandre), intendant militaire de {re classe; 35 ans de 
services, 6 campagnes. Chevaliér du 1 novembre 1948. Cité. 

Vignes (Pierre-Jean-Louis), intendant militaire de fre classe: 33 ans 
de services, 9 campagnes. Chevalier du 6 octobre 1949, Cité. 

Lépine (Pierre-Fernand), intendant militaire de fr classe; 3 ans 
de services, 7 campagnes, Chevalier du 6 vwoctobre 41949, 

Brondi (Marcel-Joseph), intendant mililaire de 1re classe; 31 ans de 
services, 6 campagnes, Chevalier du 23 juin 1945. Blessé et cité. 


b) OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


Riehi (André-Joseph}), lieutenant-celonel ; 33 ans de services, 13 cami- 
pagnes. Chevalier du : novembre 1913. Cilé. 

Carpentier (René-Augusie), lieutenant-colonel; 38 ans de services, 
ü campagnes. Ch#\alier du 4 novembre 198. 


B, — TROUPES D'OUTRE-MER 


Infanterie de marine. 


Franet (Pierre-Louis-Charles), chef de bataillon; 24 ans de services, 
15 campagnes. Chevalier du 25 février 1944, 9 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier, Blessé et cité. 

Waitlier (André-Lucien), chef de bataillon; 26 ans de services, 
11 campagnes. Chevalier du 11 novembre 1947. 6 ans de majora- 
tions pour campagnes dans le grade de chevalier, Cité. 

Vernant (François-Bernard-Louis), chef de bataillon; 24 ans de ser- 
vices et majorations, 16 campagnes, Chevalier du 43 août 1953. 
8 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Cité. 

Marco (Joseph), chef de bataillon; 23 ans de services, 43 campagnes. 
Chevalier du 27 août 1955, 9 ans de majorations pour campagnes 
dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Genest (Paul-Alexandre), chef de bataillon; 27 ans de services, 
19 campagnes, Chevalier du 3 décembre 1954. 3 ans de majora- 
tions pour campagnes dans le grade de chevalier, Cité. 

Dercourt (Edouard-Jules), lieutenant-colone!; 23 ans de services et 
majorations, 1: campagnes, Chevalier du 6 février 4947. 6 ans de 
majuralions pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Blessé et cité. 

François (Maxime-Roger), chef de bataillon; 21 ans de services el 
majoralions, 16 campagnes. Lhevalier du 30 avril 1947. 8 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier, Cité. 

Jeanperrin (Georges), chef de bataillon; 23 ans de services, 13 cam- 
pagnes. Chevalier du 13 août 1948. 7 ans de majorations pour cain- 
pagnes dans le grade de chevalier, Blessé et cité. , 

Moles (Marcel), che! de bataillon; % ans de services et majorations, 
13 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1947. 4 ans de majorations 
pour campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. 
Cité. 


Le Pors (Jean-Gewrges-François), capitaine; 19 ans de services ct 
majuralions, 13 campagnes, Chevalier du 6 octobre 1944. 9 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé 
et cité. 
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pesançôn (Jean-Louis-Henri), capitaine; 23 ans de services, 16 cam- 
pagnes. Chevalier du 14 janvier 1%#8. 8 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Nicot (Jean-Louis), chef de bataillon; 25 ans de services, 14 cam- 
pagnes. Chevalier du 30 décembre 1918. 5 ans de majorations 
pour campagnes dans le cadre de chevalier. Blessé et cité. 

Labrot (Xavier), chef de bataillon; 23 ans de services et majorations, 
11 campagnes, Chevalier du 8 ‘novembre 1947. 7 ans de majora- 
tions pour campagnes et services aériens dans le grade de cheva- 
lier, Clé. 

Lemal (Raymond-André-Georges), chef de bataillon; 20 ans de ser- 
vices et majorations, 16 campagnes. Chevalier du 30 décembre 
1018. 9 ans de majorations campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier, Blessé et cité. 

Ouiinot (Georges), capitaine: 149 ans de services, 42 campagnes. 
Chevalier du 22 septembre 1916. 7 ans de majorations pour cam- 
pagnes dans le grade de chevalier, Blessé et cité. 

Ffusier (Maurice-Louis-Francisque), chef de bataillon; 19 ans de 
services, 13 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1918. 4 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé 
et cité. 

fliliquin (Raymond-Louis), capitaine; 19 ans de services, 16 cam- 
pagnes. Chevalier du 13 août 1918. 8 ans de majorations pour cam- 
pagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Crozon (Georges-Henri), capitaine; 21 ans de services, 11 campagnes, 
Chevalier du 30 décembre 1918. 6 ans de majoralions pour cam- 
pagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Matteï (Albert), capitaine ; 21 ans de services, 143 campagnes, Cheva- 
lier du 15 juin 1951, 4 ans de majoralions pour campagnes dans 
le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Barral (Jean-Joseph-Maurice), chef de bataillon; 20 ans de services, 
9 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1918. 3 ans de majora- 
tions pour campagnes et services aériens dans le grade de cheva- 
lier. Blessé et cité. 

Ziezler (Jean-Charles), capitaine ; 19 ans de services et majorations, 
9 campagnes. Chevalier du 19 novembre 1951, 7 ans de majora- 
tions pour campagnes et services aériens dans le grade de cheva- 
lier, Blessé et cité. 


Artillerie de marine. 


Bertrand (Marie-Emile-René), lieutenant-colone!; 30 ans de services, 
11 campagnes, Chevalier du 14 janvier 198. 7 ans de majorations 
pour campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. 
Cité. 

Ecarpit (Georges-Henri), chef d’escadron; 26 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Chevalier du 27 septembre 1916. 9 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Cité. 

Coleau (Henri-jean-François), chef d’escadron; 26 ans de services 
et majorations, 9 campagnes, Chevalier du 27 avril 1947. 5 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier, Blessé et cité, 

Eapst (Pierre-Germain), chef d'escadron; 24 ans de services et majo- 
rations, 4% campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948. 5 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier, Cité. 

Aberegg (Gilbert-Maurice), capitaine; 21 ans de services, 13 cam- 
pagnes, Chevalier du 14 juillet 1952. 3 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier, Blessé et cité. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


Fourny (Fernand-Charles-Eugène), commandant ; 36 ans de services, 
19 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1958, 5 ans de majora- 
Uons pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité, 


Intendance. 
FONCTIONNAIRE 


Caimet {Roger-Marie-Robert), intendant militaire de 1re classe; 25 ans 
de services, 14 campagnes. Chevalier du 23 juin 195, 6 ans de 
inajorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité, 


Service de santé. 

Deit (Casimir-Jean-Gaillaume); médecin Msettant octets 31 ans de 
services ét majorations, 18 carnpägnes. Chevalier du 6 février 1950. 
nd meet yann 17 dért-rimnns aériens dans le 
grade de chevalier: Cité. e 

Perrin (André-Maurice), médecin æolonel; % ans de services et 
Inajorations, 15 campagnes. Chevalier du 8 juillet 1952, 3 ans de 
pr y pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier, Cité. 








Gourtay (Jean-Alfred-Marie), médecin commandant; 27 ans de ser- 
vives et majorations, 16 camnagnes, Chevalier du 1er octobre 1946, 
10 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Cité. 

Paravisini (Jean-Baptiste), médecin lieutenant-colonel; 31 ans de 
services et majorations, 11 campagnes. Chevalier du 12 janvier 1919, 
5 ans de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier, 
Cité. 

Finance (Louis-Robert), médecin lieulenant-culonel; 28 ans de ser 
vices et majorations, 17 campagnes. Chevalier du 6 février 1950, 
1 ans de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier, 
Cité, 

Bernasse (Jean-Pierre), médecin commandant ; 25 ans de services et 
majorations; 14 campagnes. Chevalier du S juin 1947. 12 ans de 
majorations pour éampagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Blessé et ciié. 


Direction des études et des fabrications d'armement. 
a) CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIKES DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 


Matnerion (Robert-Pau!), ingénieur militaire en chef de {re c'asse; 
31 ans de services et majorations, 6 campagnes. Chevalier du 
12 janvier 1949. 

Berger (Paul-Jean), ingénieur militaire en chef de fre classe; 33 ans 
de services, 6 campagnes. Chevalier du 24 juillet 1916. 


B. — AU GRADE DE CHEVALIER 
ConPs DU CONTROLE DE L'ADMINISTRATION DE L'ARMÉE 


Gautier (Gérard-Marie-Serge), contrôleur de 3% classe de l'admi 
nistralion de l'armée ; 25 ans de services el majorations, 1 cam- 
pagnes. Cilé 


A. — TROUPES MÉTROPOLITAINES 


Infanterie. 


Brival (Georges-Henri-Robert), chef de bataillon; 25 ans de services 
et majorations, 12 campagnes. Cité. 

Degroote (Georges-Henri-Jacques-Jean), chef de bataillon; 25 ans de 
services et majorations, 10 campagnes, Cité. 

Giuliano (Joseph-Félix), capitaine ; 24 ans de services, 12 campagnes. 
Cité. 

Mainie (Jean-Henri-Marius-Stéphan), capitaine, 24 ans de services 
et majorations, 12 campagnes. Cité. 

Bourges (Pierre-Edmond-Gabriel), capitaine; 23 ans de services, 
11 campagnes. Cité. 

Marchand (André-Henri-Edmond), chef de bataillon; 24 ans de 
services, 12 campagnes. Blessé et cité. 

Kuhnast (Pierre-Jean), chef de bataillon; 28 ans de services et 
majorations, 9 campagnes. Cité. 

Mougin (Jean-Clande-Victorin-Ernest), chef de bataillon; 23 ans de 
services, 13 campagnes. Cité. 

Fosse (Marie-Guslave-Raoul), capitaine; 26 ans de services, 10 cam- 
pagnes. Cité 

Verlhac (Edouard), capitaine; 29 ans de services, 7 campagnes. 

Dupont (Guy-Jean-Joseph), chef de bataillon; 23 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Cité. 

Messin (Pierre-Gustave-Emile), capitaine; 24 ans de services, 12 cam- 
pagnes. Cité. , 

Pichly :Georges-Henri), chef de bataillon; 25 ans de services, 
10 campagnes. Cité. 

Sylvestre (Roger-Georges), capitaine; 25 ans de services, 11 cam- 
pagnes. Cilé. 

Gorde (Laurent-Henri-Gabriel), lieutenant; 20 ans de services, 
16 campagnes. Cité. 

Buan (René-Jean-Joseph), capliaine ; 26 ans de services et majora- 
tions, 9 campagnes. Cité. 

Blachère (Edmond-Julien-Joseph}, capitaine; 21 ans de services, 
14 campagnes. Blessé et cité. 

Arbogast (Jean-Pierre), capitaine ; 20 ans de services, 14 campagnes. 
Cité. 

Belloir (Auguste-François- Lourt-dlarh), capitaine; 29 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 

Sandrin (Christian-Gustave- Maurice), capitaine; 23 ans de services 
et majorations, 11 campagnes Cité. 

Erard (Gaston-Camille-Alcide), capitaine; 22 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Cilé, A — 

Etcharry (Louis), capitaine; 27 ans de services et majorations, 
7 campagnes. Blessé et cité. 

Chaffangeon (Jean-Louis), lieutenant; 23 ans de services et majora- 
tions, 11 campagnes. Cité. 

Donay (Lucién-Fernand), capitaine; 22 ans de services, 11 campa- 
gnes, Blessé et cité, 
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Picard (Elienne-Joseph-Marie), capitaine ; 22 ans de services, 12 cam 
pagnes. Cité. 

Bonnel (Yves-Jean-Fernand), capitaine; 24 ans de services et majo- 
rations, 11 campagnes. Cilé. 

Bonnaire (René-Louis), capitaine; 25 ans de services, 
Cité. 

André (Georges), capitaine; 
13 campagnes. Cité, 

Chevereau (vierre-Marie), chef de batai lion ; 21 ans de services et 
majorations, 13 € ampagnes Cité 

Deferrez (Casimir-Emile-Henri), capitaine ; 28 ans de services, 5 
pagnes. Blessé. 

Couget (Yves-Jean-Alexandre), commandant; 24 ans de services et 
majorations, 9 campagnes. Cité. 
De Monliort (llubertMarie-Roger), 

3 campasnes. Cilé. 
Truche (Robert-Marie), chef de bataillon 
majorations, 10 campagnes Blessé et cité. 
Bello (Ravmond-Jean), capitaine; 24 ans de services, 8 campagnes. 
blessé .et cité. 
Karcèles (lenri-François), capitaine ; 
rations, 10 campagnes. Cité. 
Gérard (Maurice-Joseph-Auguste), 
6 campagnes. Cité. 

Jalibert (André-Daniel-Joseph}, capitaine; 
majorations, 12 campagnes. Cité. 

Denis (Maurice-Gustave), capilaine ; 
tions; 12 campagnes. Cité 

Berchoud (Lou's-Marcel-Henri), chef de bataillon; 25 ans de services 
et majorations, 7 campagnes. Cité. 

Saout (Jean-Louis-Marie), capitaine ; 
gnes. Cité. 

Jambou (Christophe-Corentin), capitaine ; 21 ans de services, 12 cam- 
pagnes. Cité. 

Barault (Gabriel-Abel), capitaine; 19 ans de services, 13 campagnes. 
Blessé et cilé. 

Bergeron (Jacques-loseph-Francois-Jean), capitaine; 22 ans de ser- 
vices et majorations, 10 campagnes. Cité 

Poirier (Lucien-Georges-Albert), capitaine; 20 ans de services, 12 
campagnes. Cité. 

Brun (Murc-Roland), capitaine; 21 ans de services, 10 campagnes. 
Chté. 

Pacaud (Etienne-Anatole), capitaine; 2 
gnes. Biessé et cité, 

Brisorgucil (Pierre-Eugène), lieutenant; 20 ans de services; 11 cam 
pagnes. Blessé et cité. 

Hoffmann (Joachim-Hans-Lebrecht-Edouard}), 
services et majoralions, 8 campagnes. Cité. 

Carrelier (Guy-Maurice-Fernand), capitaine; 20 ans de services, 12 
campagnes. Cité. 

De Solms (Bernard-Joseph-Jean), 
majorations, 11 campagnes. Cité. 

Robert (Pierre-Jean-Alfred), capitaine; 21 ans de services, 10 cam- 

pagnes. blessé et cité. 


9 campagnes. 


22 ans de services et majorations, 


cam- 


capitaine; 19 ans de services, 


2 ans de services et 


23 ans de services et majo- 
capitaine; 28 ans de services, 
19 ans de services et 


20 ans de services et majora- 


20 ans de services, 12 campa- 


ans de services, 9 campa- 
21 ans de 


capitaine ; 


capitaine; 20 ans de services et 


Viaris de Lesegno (Bernard-Marie-Alfred-Emile-Valentin-Jacques), 
capitaine; 19 ans de services et majorations, 11 campagnes. Blessé 
et cité. 


Schaich (Roger, 
Blessé et cité, 

Vavasseur (Alexis-Jean-Emile-Marie), capitaine ; 
9 campagnes. Blessé et cité. 

Rolland (Paul-André-Francis), capitaine; 18 ans de services, 13 cam- 
pagnes. Cité. 

De Taisne (Angelito-Christian-Marie-Urse), chef de bataillon; 20 ans 
de services, 9 campagnes. Blessé et cité 

Champtiaux (Pierre-Henri), chef de bataillon; 
et majorations, 10 campagnes. Blessé et cité. 

Rolland (Joseph-Pierre), capitaine; 21 ans de services, 10 campa- 
gnes. Cité. 

Pujos (André-Léon), capitaine; 18 ans de services, 12 campagnes. 
Blessé ct cité. 

Desset (Elie-Germain-Jacques), capitaine; 19 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Blessé et cité. 

Dagnac (Fernand-Jules), capitaine; 19 ans de services et majora- 
tions, 11 campagnes. Cité. 

Bondier (Maurice-Auguste-Joseph), capitaine; 21 ans de services, 
9 campagnes. Cité. 

Mignot (llubert), capitaine; 18 ans de services, 
Cité, 

Verdun (Camille), capitaine; 20 ans de services et majorations, 
11 campagnes. Cité. 

Basquin (Roger-Pierre), capitaine; 23 ans de services, 6 campagnes. 
Blessé et cité, 

Hautecœur (Jean-Pierre-Louis), capitaine; 18 ans de services, 140 cam- 
pagnes. Cité. 

Toustou (Roger-Désiré), capitaine ; 21 ans de services et majorations, 
9 campagnes. Cité. 


lieutenant; 20 ans de services, 10 campagnes. 


20 ans de services, 


19 ans de services 


11 campagnes. 





Peverchon (Roger), capitaine; 21 ans de services et majorations, 
8 campagnes. Cilé. 

Lionnet (Georges-Pierre), chef de bataillon; 
5 campagnes. Cité. 

Ruggiero (Marcel-Jean), capitaine; 20 ans de services, 8 campagnes. 
Cité. 

Gaudin (Marcel-Lucien), capitaine; 16 ans de services, 10 campa- 
gnes. blessé et cité, 

Pasquelin (Marcel-Etienne), capitaine; 20 ans de services et majora- 
tions, 7 campagnes. B'essé et cité. 

Barbe (Eugène-Marcel-Antoine), lieutenant ; 
majorations, 7 campagnes. Cité. 

Zine Kaddour, lieutenant; 17 ans de services, 6 campagnes. Blessé 
et cité 

Pinault (Roger-Haurice-Jean-Paul), capitaine; 
6 campagnes. Blessé et cité. 

Ducrot (Claude-Charles-Guilhain), 
7 campagnes. Cité. 


24 ans de services, 


18 ans de services et 


14 ans de services, 


capitaine; 14 ans de services, 


SOUS-OFFICIERS 


Errard (Renf-Albert), adjudant-chef; 22 ans de services, 14 campa- 
gnes. Cité. 


Arme blindée et cavalerie. 


Largy (Jean -Marie-Augustin-François), chef d'escadrons; 20 ans de 
services, 12 campagnes. Blessé et cité, 

D'Estienne d'Orves (Louis-Marie-Laurent), chef d’escadrons; 25 ans 
de services et majorations, 9 campagnes. Cité, 

Souly (Jean-Eugène-Paul), chef d'escadrons; 23 ans de services, 
10 campagnes. Blessé et cité. 

Metzinger (Henri-Robert)}, capitaine; 21 ans de services et majora- 
tions, 13 campagnes. Cité. 

Dye (André-Emile), capitaine; 20 ans de services, 13 campagnes. 
Blessé et cité. 

Sart (Caunille-Auguste), 
Cité. 

Maymit ‘Jehan), capitaine; 18 ans de services, 16 campagnes. Cité. 

Gerard (Guy-Joseph-Louis), capitaine; 20 ans de services, 12 campa- 
gnes. Blessé et cité. 

Netange ‘Lucien-Louis-Octave), capitaine; 21 ans de services et 
majoralions, 12 campagnes. Cité. 

Gambart-Delignières (Ferdinand-Louis-Ftienne), chef d'escadrons; 
23 ans de services et majorations, 10 campagnes. Cilé. 

Adrien (Louis-Noël-Joseph), capitaine ; 19 ans de services et majora- 
tions; 14 campagnes. Blessé et cité. 

Gueny (Pierre-Charles-Albert), chef d'escadrons; 27 ans de services 
et majorations 6 campagnes. Cité. 

D'Andurain (Maric-Joseph-Marcel-Michel), capitaine; 20 ans de ser- 
vices, 13 campagnes. Cité. 

Prat (Guy-René), capitaine; 22 ans de services et majorations, 
9 campagnes. Blessé et cité. 

Boulnois (Yves-André-Jacques), capitaine; 22 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Cité. 

Pichon (Louis-Paui-Marie), chef d'escadrons; 22 ans de services et 
majorations, 9 campagnes. Cité. 

Pigeaud (Jacques-Louis-Lucien-Marie), capitaine: 18 ans de services 
et majoralions, 12 campagnes. Blessé et cité. 

Gueville (Francis-Paul-Charles), capitaine; 19 ans de services et 
majorations, 16 campagnes. Cité. 

D: Broch d'Hotelans (Marie-Emmanuel-Pierre-Elienne), chef d'esca- 
drons; 23 ans de services, 8 campagnes. Cité. 

Tallet (Pierre-Christian-Iubert), Capitaine; 20 ans de services et 
majorations, 8 campagnes. Blessé et cité. 

Durieux ;Paul-César-Joseph), capitaine; 18 ans de services, 12 cam- 
pagnes. Cité. 

Levesque (Jérôme-Marie-Joachim), chef d'escadrons: 19 ans de ser- 
vices, 10 campagnes. Cité. 

Durand-Belacre (Henri-Jean-Paul), capitaine; 18 ans de services, 
11 campagnes. Blessé et cité. 

loubel (Louis-Augustin-François-Joseph), capitaine; 24 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. Cité, 

Faure (René-Louis'\, capitaine; 20 ans de services, 9 campagnes. 
Blessé et cité. 

Yan der Cruisse de Waziers {Pierre-Marie-Raphaël-Arnould}), capi 
taine; 20 ans de services, 7 campagnes, Blessé et cité. 

Delamare (Raymond), capitaine; 21 ans de services, 6 campagnes 
Blessé et cité. | 9 

Carre (Paul-Vincent-Gabriel), capitaine; 21 ans de services, 7 cam- 
paignes. Blessé et cité 

Fayolle (Edward-Pierre-Roger), capitaine ; 45 ans de services, 10 cam- 
pagnes. Cité. 

Lorgeouxs (Loïc-Emile-Raymond\, capitaine; 20 ans de services el 
majorations, 7 campagnes. Cité. 

Chevallier (Georges-André}, capitaine; 16 ans de services et ma jo- 
rations, 8 campagnes. Blessé et cité. 

Marty (Henri-François-Jean), lieutenant; 17 ans de services, 6 cam- 


pagnes. Cité. 


capitaine ; 26 ans de services, 8 campagnes. 
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Courlet de Vregille (Guy-Marie-Louis-Gaston), capitaine; 26 ans de 
services, 12 campagnes. Cilé. 

Nardi (Raymond-Gustave), lieutenant-colonel; 27 ans de services, 
9 campagnes. Cité. 

Deschamps (Philippe-Augustin-Gaston), chef d'escadron; 28 ans de 
services, 8 campagnes. Cité. 

Catilio (Marius-Raphaël), capitaine; 24 ans de services, 11 campa- 
gnes. Blessé et cité. 

Pallandre (Raymond-Jean-Marie-Alexandre), capitaine; 25 ans de ser- 
vices, 12 campagnes. Cité, 

Aublet (Robert-André-Marie), lieutenant-colonel; 27 ans de services, 
10 campagnes. Cilé. 

Deltour (Pierre-Alphonse), chef d'escadron; 
11 campagnes. Cité. 

Dornic (Yves-René-Marie), chef d’escadron; 27 ans de services, 
9 campagnes. Blessé et cité. 

Foncel (François-Jean-Romain), chef d'escadron ; 28 ans de services, 
9 campagnes. Cité. 

Laurent (Louis-Auguste), capitaine; 27 ans de services, 10 campa- 
ynes. Cité. 

Guibert (Georges- Raymond), capitaine; 28 ans de services, 8 cam- 
pagnes. Cilé. 

Boissier (Jean-Antonin-Marius-Clément), chef d’escadron; 24 ans de 
services et majorations, 13 campagnes. Cité. 

Laburthe (Louis), capilaine ; 27 ans de services, 9 campagnes Cité. 

Birochau (Paul-Louis-Albert), capitaine, 25 ans de services et majo- 
ralions, 12 campagnes. Cité. 

Chabernaud (René-Jean-Louis), chef d’escadron; 28 ans de services, 
71 campagnes. 

Meauare (Marie-enri-Maurice}, chef d'escadron, 27 ans de services, 
et majorations, 8 campagnes. Cité 

Supper (Paul-Joseph), capitaine; 27 ans de services et majorations, 
9 campagnes. Ci, 

Muller (Charles-Alphonse), chef d'escadron, 25 ans de services, 
11 campagnes. Cité. 

Jacquesson (Jacques-Paul-Eugène), lieutenant-colonel; 28 ans de ser- 
vices et majorations, 8 campagnes, 

Rambaud (Jean-Louis-Joseph), capitaine ; 26 ans de services et majo- 
ralions, 9 campagnes. Cité. 

Gruimet ;lean-Emile-Alphonse), chef d’escadron; %5 ans de services 
et majorations, 11 campagnes. Cité. 

Besson (Jean), chef d’escadron; 26 ans de services et majorations, 
9 campagnes. Cité. 

Durvy (Marcel-Ernest-Célestin), chef d’escadron; 27 ans de services, 
8 campagnes. Blessé et cité. 

Burgun (Edmond), capitaine; 28 ans de services, 8 campagnes, 

gr (Edgard-Victor), capliaine ; 26 ans de services, 10 campagnes. 
Ci 

Guyomard (Jean), chef d’'escadron ; 27 ans de services et majorations, 
8 campagnes. Cité. 

Cillard (René-Louis-Eugène-Albert), capitaine ; 28 ans de services et 
majorations, 8 campagnes. Cité. 

Faugère (Henri-Marie-Frédéric), lieutenant-colonel ; 28 ans de servi- 

ces et majorations, 7 Campagnes. 

Dauxin (Jean-Louis-Joseph), capiaine ; 26 ans de services et majora- 
tions, 9 camyiagnes. Cité. 

Grimaud (Robert-Gustave), chef d’escadron:; 
11 campagnes. Cité. 

Walter (Guy-Pierre), chef d’escadron ; 28 ans de services et mrâjo- 
rations, 7 campagnes. Cité. 

Tournoux (Gilbert-Ernest-André), lieutenant; 24 ans de services, 
11 campagnes. Cité. 

Vuillefroy de Silly (Tanneguy-Lucien-Marie), chef d'escadron ; 25 ans 
de services, 8 campagnes. Cité. 
Sarthe (Pierre-Jean-Louis), chef d'escadron; 27 ans de services, 
7 campagnes. Cité, » 
Vaucher (Raymond-Jules), lieutenant-colonel; 23 ans de. services, 
il campagnes. Cité. 

Nicwenglowski (Jéan-Danjel), chef d'escadron; 25 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Cité. 

De Falvelly (Jean-Philippe-llenri-Gustave), chef d'escadron; 25 ans 
de services et majorations, 8 campagnes. Blessé «t cité. 

Canceill (henri), Heutenant; 20 ans de servcies et majorations, 
11 campagnes. Cité, 

Bord (Jean), €het d'escadron:; 2%6 ans. de setvices et majorations, 
> campagnes. Cilé. 

Briquet (Pierre), chef d’escadron; 22 ans de services et majorations, 
12 campagnes. Cité. 

Andreolety (Roge:-Emile-Octave), chef d’escadron; 27 ans de servi- 
ces, 7 campagnes. 

Marx (Roger-Charles-Marie), capitaine; 27 ans de services, 7 cam- 
pignes. Cité. 

Jarry-Lacombe (Charles-Jean), che! d'escadron; 28 ans de services, 


Ô campagnes. Cité, 


26 ans de services, 


24 ans de services, 








Gamain (Georges-Louis-Charles), capitaine; 22 ans de services et 
majorations, 11 campagnes. Cité 

Maupin (Jean-Léon-Louis), chef d'escadron; 27 ans de særvices et 
majorations, 6 campagnes. Cité. 

Danse (Jean-Emile-Zéphir), capitaine; 25 ans de services, 8 campa- 
gnes. Cité, 

Bourgogne (Paul-Albert), chef d'escadron; 24 ans de services et 
majorations, 9 campagnes. Cité. 

Baflert (Joseph-Eug'ne-René), capitaine ; 25 ans de services, 8 cam- 


pagnes. Cité. 
Houette (Gaston-Emmanuel-Jean), chef d’'escadron; 24 ans de ser- 


vices, 6 campagnes. Cité. 
Loiseau (Antony-Constant-Noël-Paul), chef d'escadron; 27 ans de ser- 


vices et majorations, 6 campagnes. Cité. 
Gourbeault (Gaston-Raoul-Fernand), capitaine ; 24 ans de servicæs et 


majorations, 8 campagnes. Cité. 
Valade (Abel-Pierre), capitaine; 23 ans de services et majorations, 


9 campagnes. Cité. 
Briclot (Jean-Paul), capitaine; 22 ans de services et majorations, 


10 campagnes. Cité. 
Renaudin (Guy-Noël-Marie-Marcel), lieutenant-colonel; 25 ans de ser- 


vices et majorations, 6 campagnes, Cité. 
Pierquet (André-Henri-Charles), capitaine ; 2 


pagnes. Cité. 
Saelens (Marcel-Louis), capitaine; 21 ans de services et majorations, 


10 campagnes. Cité. 
Barbi (Alexandre-Louis-Piezre), livutenant; 21 ans de services et 


majorations, 11 campagnes. Cité. 


: ans de services, 7 cam. 


Train. 


Marchand (Henri-Gabriel), capitaine; 25 ans de services et majora- 
tions, 12 campagnes. Cité. 

Leclaire (Camille), capitaine, 26 ans de services, 11 campagnes, 
Cité. 

Bonneville (Emile-André-Louis), capitaine; 27 ans de services, 10 cam- 


pagnes. Cité. x 
Biltard (Yves-Antoine-Caruille), chef d’escadron; 25 ans de services, 


12 campagnes. Cité. ; 
Jan (Robert-Victorien-Emile), capitaine; 29 ans de services et majo- 


rations, 8 campagnes. Cité. 
Guillet (Roger-Charles-Louis), capitaine ; 24 ans de services, 12 cam- 
pagnes. Cité. 
Le Guennec (Noël-Joseph-Marie), 


vices, 41 campagnes. Cité. 
Roussei (Raoul-Ainbroise-Alexandre), lieutenant-colonel; 26 ans de 


services, 9 campagnes. Cité. 
Jacquot (André-Edmond), chef d’escadron; 29 ans de services et 


majorations, 7 campagnes. 
Dautel (Aïbzrt), lieutenant; 21 ans de services, 12 campagnes. 


Cité. 

Giroard (lenri-Viclor), capitaine; 29 ans de services, 7 carpagnes. 

Homassel (André-Eugène-Charles), chef d'escadron; 23 ans de ser- 
vices, 11 campagnes. Cité. 

Piro (Louis-Pierre-Marie), capitaine : 25 ans de services, 7 cam- 
pagnes. Cité. 

Roustan (Georges-Louis-Joseph), capitaine; 26 ans de services, 9 cam- 
pagnes. Cité. 

Auftret (Maurice-Auguste-Marie), capitaine; 28 ans de services, 
8 campagnes. Cité. 

Zoubir Kaddour, cenitaine; 28 ans de services, 6 campagnes. Cité. 

Aucharles (Henri-Cyprien), chef d'escadron; 22 ans de services et 
majorations, 9 campagnes. Blessé et cité. 

Came  (Marcel-Jean-Louis), capitaine; 23 ans de services et majo- 
rations, 8 campagnes. Blessé et cité. 

Meyer (Frédéric-François-Alfred), capitaine; 22 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Cité, 

Billoret (Añdré}, chef d’escadron; 23 ans de services et majorations, 
9 campagnes. Cité. 


chef d’escadron; 25 ans de ser- 


Génie. 
a) An 


Bonmarin (René-Emile}, chef de bataillon; 31 ans de services, 7 came 


pagnes. 
Larrue (Jean-Paul-Henri), chef de bataillon; 24 ans de services, 


11 campagnes. Blessé et cité. 

Leufroi {Auguste-Clément), capitaine; 29 ans de services, 8 cam- 
pagnes. Cité. 

Baudry (Maurice-Marcel-Francois), lieutenant-colonel; 27 ans de ser- 
- vices, 7 campagnes. Blessé. 

Lecoq (Lucien-Jules-Léon), chef de bataillon, 26 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Cité. 
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Hélène (ïves-Eugène), capitaine; 23 ans de services, 12 campagnes. 
Blessé et cité. 

Cleret de Langavant (Jacques-Henri-Marie-Joseph), 
de services, 13 campagnes, Cité. 

Coste (Gabriel-Denis), chef de bataillon: 29 ans de services, G cam- 
pagnes. 

Laroque (Jean-Paul-Emmanuel), lieutenant-<olonel; 27 ans de ser- 
vices et majorations, % campagnes. Clé, 

Beauseigneur (Jean-Joseph-Marie), chef de bataillon; 26 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. Cilé, d 

Mauchamp (lHenri-Ernest), chef de bataillon; 28 ans de services, 
7 campagnes, Cilé, 

Luneau (Marcel-Pierre-Jean), capitaine; 27 ans de services et majo- 
ratiuns, 9 campagnes. Ché, 

Villeval (Henri-Auguste-Iippolyte}), leutenant-colonel; 28 ans de ser- 
vices, 6 carmpagnes, Cilé - 

Lamige (Marcel-Enule), chef de bataillon; 2 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Niderst (Raymond-Andr. 
7 campagnes. 

Pisserg (lavmond-Louis Mar 
9 campagnes, Cité. 

Bonnaud (Félix-Jean), chef de bataillon, 2 ans de services el majo- 
rations, 1! campagnes, Cilé, 


capitaine; 22 ans 


chef de bataillon; 2% ans de services, 


, chef de bataillon ; » ans de services, 


Fromagel (Georges-Henri), capitaine; % ans de services et majo- 
ralions, 12 campagnes, Cité 

Chantôme (Pierre-Jean-Marie-Camille), chef de bataillon: 9 ans de 
services, 4 campagnes, Cité 


Perret (Ludovic-Léon \ristide), capitaine; 20 ans de services, 


12 campagnes, Cité 


Duroux (Pierre-Henry-Josenh), chef de batailion; ?1 ans de services 
et majorations, 10 campagnes, Cité. 
Ferre Edouard-Lou chef de bataillon; 23 ans de services, 


9 campagnes. Cité. 
Rœulf (Robert-Emiiien), 
8 camnagnes. Cité. 


capitaine ; 23 ans de services et majorations, 


Cavenasn (André-Ange-Félix-Antoine), chef de bataillon: 24 ans de 
servives el majerations, 7 campagnes, Cité. 
Gaveau (André-Antonin-Clément-Marie), chef dé bataillon; 25 ans 


de services, 8 campagnes. Blessé et cité. 


D) AbJOINTS DU SERVICE DES BATIMENTS 


Hermant (André-Pierre-lean-Baptiste), lieutenant; 34 ans de ser- 
vices, à campagnes. Lilé, 

Frery (Juseph-Léon), capilaine; 29 ans de services, 6 campagnes. 
Blessé et cité, 


Guilmot (Lucien-Carmille), capitaine; 32 ans de services, 6 cam- 


pagne 

Lohez (Kléber-Joseph), capitaine; 31 ans de services, 6 campagnes. 
cné 

Besrest (Louis-Gustave), capitaine ; 29 ans de services, 7 campagnes. 
Cité. 


C) ADIOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 


Bonhomme (Jean), capitaine; 27 ans de services et majorations, 
1 campagnes, Cité. 
Mady (lierre-Anatol Jean-Baptiste), lieutenant; 30 ans de services, 


7 campagres. Cité. 


Transmissions. 
ü) Anme 


Larchel (Raymond-Augusle), capitaine; 29 ans de services et majo- 
rations, S campagnes, | 
Pautot (André-Gustare), capitaine; 29 ans de services, 7 campagnes. 
Cité, 
Robert (Maurice-Emile), chef de bataillon; 5 ans de services, 
12 campagnes 

Capitaine (André-François-Marie), chef de bataillon: ?7 ans de ser- 
vices, 7 campagnes, 

Frelaut (Charles-Emie), capilaine; 25 ans de services et majora- 
lions, 10 campagnes. B'essé, 

Richard (Paul-Henri-Roger), lieutenant<olonel; 26 ans de services 
el majorations, 10 campagnes. Cité, 

Girard (Fé:ix), lieutenant-colonel; 27 an: de services et majorations, 
® campagnes. Cité, 
Pavard Paul-Germain-François), 
11 campagnes. Blessé et cité. 
Haricot (Marcel-Georges,, lieutenant-colonel; 29 ans de services et 
Mmajorailons, 6 campagnes. 

Mercier (André-Robhert), chef de bataillon: % ans de services et 
majorations, 6 camragnes, 

Ravel (Maurlce-Jean-Louis , Chef de balaillon; 26 ans de. services, 


Li . 
4 Campagnes, Cité, F 


capitaine; 23 ans de services, 





Darlis (Jean-Laüren'-Albert), chef Ce batalllon; 26 ans de ser. 
vices, 6 campagnes. 

Despinoy (Pierre-Emile), chef de bataillon, % ans de services, 
1 campagnes. Blessé et cité. 

Pilieger (Eugène-Robert), lieutenant-colonel; 27 ans de services, 
6 campagnes, Cité. 

Bader (Etienne-Laurent}, capitaine; %0 ans de services, 12 cam- 
pagnes. Cité. 

Mathieu (Jean-Lucien), lieutenant ; 
pagnes. Cilé. 

Pareau (Edmond-Ren€£-Marie), capitaine ; 
rations, 6 campagnes. Cité. 

Bazin (Danjel-Roland), lieutenant; 20 ans de services el majorations, 
1 campagnes. Blessé et cilé, 

Cannet (Maurice-Georges), capitaine; 20 ans de services el majo- 
ralions, 6 campagnes. Cité. 


2 ans de services, 9 cam- 


21 ans de services et majo- 


D) ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 


Homand (Maurice-Antoine), capitaine; 34 ans de services, 6 cam- 
pagnes 1 

Jeanroy (Pierre-Auguste-Louis). lieutenant; 
9 campagnes. Cité. 

Chapuis (Victor-André), capitaine; 30 ans de services, 7 Campagnes. 
Cité. 

Kreb< (Adrien-Louis-Auguste}), capitaine; 32 ans de services, G cam- 


pagnes. 


29 ans de services, 


ADJOINTS DK CHANCELLERIE 


Didelot (René-Adrien), lieutenant; % ans de services el majora- 
tions, 10 campagnes, Blessé el cité. 

Cazaux (Bertrand-Pierre-Honoré}), lieutenant; 27 ans de services, 
11 campagnes. Cité 

Mouthon (Edouard-Fmile), lieutenant : 30 ans de services, 7 cam- 
pagnes, Blessé et cité. 

Dhourdin (Paul-Henri), lieutenant ; 31 ans de services, 7 campagnes. 
Cité. 

Madru {Marcel-Anguste-Marie), lieutenant; 
9 campagnes. Bles% et cité, 

Barnier (Francis-Léon-Urbain), licutenant:; 30 ans de services, 7 cam- 
pagnes. Cité. 

Meneyrol (François), capitaine; 31 ans de services, 6 campagnes 

Raffalli (Ange-Marie), capitaine; 31 ans de services, & campagnes. 
Cité L 


21 ans de services, 


Douze iGabriel-Antonin-Auguste), capitaine; 28 ans de services, 
6 campagnes. Blessé et cité. 

Cuny-Ravel (Marius-Augusie), lieutenant, 29 ans de services, 6 cam- 
pagnes. Cilé. 

Raffat (Amédée-Marie-Etienne-Henri), capitaine; 29 ans de services 


à Campagnes. Cité. 


ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPE 


Anbin (Emile-Marius), capitaine; 33 ans de services et majora- 
tions, 8 campagnes. 

Bastien (René-Eugène), lieutenant; 22 ans de services, 7 campa- 
gnes. Cité. 

Lourdel (René-Louis-Augustin), capitaine ; 33 ans de services, 7 cam- 
pagnes. 

Gris (Roland-Adéralde-Arsène), capitaine; 34 ans de services, 9 cam- 
pagnes. Cité, 

Mollet (Ernest- “‘Emie), lieutenant; 31 ans de services, 9 campagnes. 

Prud'homme (kraile), lieutenant; 52 ans de services, 6 campagnes. 

je (Georges-Emile-Marcel), capitaine; 33 ans de services ct 

majorations, 6 campagnes. Cité. 

Reiland (Emile-Jean), capitaine; 31 ans de services, 5 campagnes. 
Cité, 

Delmotte (Henri), capitaine; 36 ans de services, 4 campagnes. 

Saillard (André-Valentin-Maurice), lieutenant; 31 ans de services, 
6 campagnes. Blessé et cité. 

Géraud (Maurice- François), capitain® ; #2 ans de services et majo- 
rations, 7 campagnes, 

Simone sd "" dibéasrrisne lieutenant ; 31 ans de services, 7 cam- 
pagnes. Cité 

lme {Gaston-Paul-Auguste), capitaine; 31 ans de servires, 

6 campagnes, Cité. 

Lafargue (Jean-Baptiste), capitaine; 3 ans de services, 10 cain- 
pagnes, Cité. 


TRÉSORERIE AUX ARMÉES 


Jayon (Pierre), capitaine ee gr 31 ans de services, ? 1 ne 
gues. 
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RE 


CORPS DES OFFICIERS DES AFFAIRES MILITAIRES MUSULMANES 


Boudouard (Robert- “Auguste), capitaine; 21 ans de services, 11 cam- 
pagnes. Cité. 


AUMONERIE MILITAIRE 


pérand (Paul-Firmin), aumônier militaire titulaire; 21 ans de ser- 
vices, 42 campagnes. Cilé. 


RECRUTEMENT ET STATISTIQUE 


Delpech (Roger-Armand), captaine; 32 ans de services, 6 campa- 
gnes. 

Bonnard (Roger-Georges-Paul), capitaine; 28 ans de services et 
majorations, 9 cumpagnes. Cité. 

belélis  (Cyriaque - Ciovis - Robert), capitaine; 22 ans de services, 
é campagnes. 

Letort (Roger-Louis-Eugène-Marie), commandant ; 31 ans de services, 
6 campagnes. 

Cément (Reé - Marcel), capitaine; 31 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Carric (Paul - Camille - Simon), commandant ; 29 ans de services, 
6 campagnes. Cité. 

Praquehays (Pierre-Michel;, lieutenant; 28 ans de services, 6 cam- 
pagnes. Cité. 


POSTES AUX ARMÉES 


Peridier (Léon - Marie), capitaine assimilé; 34 ans de services, 
1 campagne, | 
Ferrier (Maurice-Henri), commandant -assimilé; 20 ans de services 

et majorations, 4 cam; agnes. Cité. 


Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 
a) Canne pes INGÉXIEURS 


Roth-Meyer (Henri), commandant, 28 ans de services et majora- 
tions, 6 Campagnes. 

Degrè” (Pierre-Loui:-Joseph), commandant; ?8 ans de services et 
majorations, 6 campagnes. 

Coulurier (Eugène-Paul-Marius), commandant; %5 ans de services 
et majorations, 9 campagnes. Cité. " 
Autogue (Maurice-Alexis-Gabriel), commandant; 2% ans de services, 
9 campagnes. Cité. 

Mallet (Jarques-Marie-Adolphe), lieutenant-colonel; 27 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. Cité. 

Tixier (Etienne-Georges), commandants °4 ans de services, G <am- 
pagnes. 

Erny (Paul-Emile-Victor), commandant; 25 ans de services, 6 cam- 
pagnes, Cité, 


D) CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Perronnet (Marceau), capitaine 33 ans de services, 8 campagnes. 

… : (Jules- 1408}, lieutenant; 28 ans de services, 12 campagnes. 
1 

Pierrot (André-Aristide), capitaine; 32 ans de services, 7 campagnes. 

Thauvin (Henri-Germain), lieutenant; 32 ans de services, 6 cam- 
pasnes, 

Bousquet (Noël-Pierre), capitaine ; 30 ans de services, 8 campagnes. 

DervAlez (Gabriel-Louis-Marcel), liéutenant; 20 ans de services êt 
majorations, 8 campagnes. Cité. 

Weber (Jean), lieutenant: 31 ans de services, 6 campagnes, 

Grognet (Marcel-Alkert}, lieutenant; 32 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Gautier (Firmin), capitaine; 30 ans de services, 6 campagnes. 

Bonnaïie - (Michel-Marcel-Cornil)}, capitaine; 29 ans de services, 
6 campagnes. Cité. 

Barot (Pierre-Amédée-Ferdinant), capitaine; 28 ans de services, 
7 campagnes. Cité 

Wagenknecht (André-Charles-Ernest), lieutenant ; 29 ans de services, 
ü campagnes. 

Payrat (Marcel-Félicien-Henri), capitaine; 27 ans de gertices et 
Majorations, 7 çgampagnes. Cité, | 








€) CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Morvan (Jean-Marie), capitaine; 32 ans de services et majora- 
tions, 8 campagnes. Cité. 

Padovani (Jean-Robert), lieutenant; 29 ans de services et majo- 
rations, 11 campagnes. Blessé et cité. 

Seguin (Jean-Pau:), lieutenant; 32 ans de services et majorations, 
71 campagnes. 

Vailet (Louis - Edouard - Philogène), capitaine; 34 ans de services, 
1 campagnes. 

Crahès {Roger-Maurice), capilaine ; 30 ans de services, 11 camg agnes. 

Conte (Roberl-lonoré), capitaine ; 31 ans de serrices, 10 campagnes. 

Grapin (Franc ois-Marie-Léon), capitaine ; 33 ans de services ei Imajo- 
ralions, 7 Campagnes. 

Jaass (Georges), capitaine ; 31 ans de services, 4 campagnes. 

Leroux (Auguste-Louis), lieulenant, 31 ans de services el majora- 
tions, 8 campagnes. Cité. 

Baussard (Henri-Gustare), lieutenant; 231 ans de services, 9 cam- 
pagnes. 

Dozinel (Roger-Zéphir-Adhémar-Joseph), lieutenant: 28 ans de ser- 
vices et majorations, 9 cam agnes. Blesf et eilé. 

Hesse (Cément - Joseph - Auguste), capitaine; 32 ans de services, 
7 campagnes. 

Caradeuc (Elie-Jean-Baptliste), capitaine; 29 ans de services, 9 cam- 
pagnes. Cité 

Ilervé (Jean-Hamon), lieutenant; 31 ans de services, 6 campagnes. 
CH. 

Marque (Julien-Jean), lieutenant; 30 ans de services et majorations, 
7 campagnes. Cité. 

Estoup (Jean-Pierre-Marius), lieutenant; 30 ans de services, 6 campa- 
gnes 

Champin (Edmond-Francois-Delphin), commandant; 28 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. Cité. 

Lhôte (Pierre), lieutenant; 33 ans de services, 3 campagnes. Cité. 

Courtrai (Jean-Fernand), commandant; 29 ans de services, 4 cam- 
pagnes. 

Rieutord (Jean-Charles-Jacques), commandant; 27 ans de services, 
5 campagnes. Cité. 


intendance. 
a) FONCTIONNAIRES 


Bellet. (Roger-Marius), intendant militaire de 2° classe; 29 ans de 
services, 7 campagnes. 

.Gois (Louis-Jean-René), intendant militaire de 3° classe; 25 ans de 
services et majorations, 9 campagnes. Cité. 

«Hartin (Raymond-Julièn), intendant militaire de 3° classe; 25 ans 
de services et majorations, 11 campagnes. Cité. 

‘Corbon (Raymond-Jules), intendant militaire de 2° classe; 29 ans 
de services, 7 campagnes. 

Fébrier (Eugène-Pierre-Anicet), intendant militaire de 3° classe; 
28 ans de services, 7 campagnes. 

Cazin (Jean-Emile-Victor), intendant militaire de 3° classe; 29 ans 
de services ei majorations, 6 campagnes. 


b) OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Ferrand (Ilenri-Jean\, lieutenant; 29 ans de services et majorations, 
11 campagnes. Cité. 

Chauveau (Martin-Alfred), capitaine d'administration; 32 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. 

Meilloux (Pierre-Marie), capitaine; 30 ans de services, 9 campa- 
gnes. 

Moulis (Gilbert-Albert-Raphaël), lieutenant d'administration; 33 ans 
de services, 6 campagnes. 

Starim (Alfred-Jean-Charles), capitaine ; 28 ans de services, 10 cam- 
pagnes. 
Marchadier (Emile-Eugène), commandant d'administration; 27 ans 
de services, 11 campagnes. | 
Jovillard (André-René), capitaine d'administration; 28 ans de ser- 
vices et majorations, 10 campagnes. Cité. 

Pelit (Georges-Lucien-François), lieutenant; 33 ans de services, 
6 campagnes. ChHé. 

Lyautey (René-Georges-Gaston-Marie), lieutenant d'administration; 
26 ans de services, 12 campagnes. Cité. | 

Gellibert (Jean-Marc), capitaine d'administration; 28 ans de ser- 
vices et majorations, 10 campagnes. 

Menier (René-Gustave), lieutenant; 32 ans de services, 6 campa- 
gnes. Cité. 

Arnaud (André), capitaine d'administration, 25 ans de services, 
13 campagnes. Cité. 
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Picard (Marcel), lieutenant d'administration; 28 ans de services, 
8 campagnes. Cité. 

Durand (Maxime-Marcel-Victor-Emile', capitaine; 26 ans de services 
et majorations, 11 campagnes. Cité. 

Chauvet (Edmond-Roger}, commandant d'administration, 31 ans de 
services, 6 campagnes. Cité. 

Couturier (Louis-Jean-Pierre-Michel), capitaine; 27 ans de services, 
8 campagnes. Cilé. 

Maquis (Emile), lieutenant; 30 ans de services, 5 campagnes. Ché. 


B. — TROUPES D'OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 


Thiriet (Marius-Albert), ileutenant; 24 ans de services, 14 campa- 
gnes. Cité. 

Cadteux (Robert-Jules-Louis), lieutenant; 22 ans de services et majo- 
rations, 12 campagnes. Blessé et cité. 

Martin dit Neuville (Pierre-Edmond-Marie), chef de bataillon; 23 ans 
de services, 13 campagnes. Cité. 

Reynelte (Joseph-Auguste), lieutenant; 20 ans de services et majo- 
rations, 15 campagnes, Blessé et cité. 

Hote (André-Emmanuel), chef de bataïllon; 2 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Cité. 

Delarue (Albert-Louis), capitaine; 20 ans de services, 16 campagnes. 
Blessé et cité. 

Tribout (Claude-Marie), capitaine ; 20 ans de services, 15 campagnes. 
Ché. 

Guillermou (Pierre-Georges-Albert), chef de bataillon; 22 ans de 
services, 13 campagnes. Cité, 

Malacria (Francis-Pierre-Abel-Marie), capitaine; 28 ans de services, 
9 campagnes. Cité. 

Garrigues (André-Marie-Jean), capitaine; 19 ans de services, 16 cam- 
pagnes. Cité. " 

Bernhardt (Maurice-Ilenri), capitaine; 21 ans de services, 13 campa- 
gnes. Cité. 

Belleface (André-Georges), capitaine; 19 ans de services et majo- 
rations, 16 campagnes. Cité. 

Tritschler (Jean-Louis-René), capitaine ; 19 ans de services; #1 campa- 
gnes. Blessé et cité, 

Dolce-Rocca (Cyprien-Louis), capitaine; 19 ans de services, 14 cam- 
pagnes, Blessé et cité, L 

Chabriais (Guy-Lucien-André), capitaine; 149 ans de services, 14 cam- 
pagnes. Cité. 

Navarro 'Antoine-Aïmé\, chef de bataillon: 22 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Cité. 

Dixonne (Marcel), licutenant; 185 ans de services et majorations, 
14 campagnes. Cilé, 

Baches (Alexandre-Ernile-Antoine), capitaine; 21 ans de services, 
12 campagnes. Cité. 

Thiery (Jean-Alphonse), capitaine; 18 ans de services, 15 campagnes. 
Cité. 

Groshenry (Alphonse-Francois), chef de balaïilon; 21 ans de ser- 
vices; 11 campagnes. Cité, 

Frison-Roche (Raymond-Marie-Francis-Lucien-Léon), capitaine; 22 ans 
de services, 11 campagnes. Cité, 

Sobra (Jules-Jean), capitaine; 18 ans de services, 15 campagnes. 
Ché 

Le Monies de Sagazan (Hubert-Gustave-Marie-Joseph}, capitaine; 
19 ans de services, 13 campagnes. Cité. 

Blondel (Georges-Auguste), capitaine; 18 ans de services, 13 cam- 
pagnes. Blessé et cité, 

Touche (Jean-Paul-Emile), capitaine; 21 ans de services, 21 cam- 
pagnes. Cité. 

Dandrau (Jean-Marie-Paul-François-Pierre), capitaine; 47 ans de ser- 
vices, 14 campagnes. Cité. 


Servant sous le régime du décret du 19 octobre 1955. 


Abdou Karim Sy, sous-lieutenant; 21 ans de services, 44 campagnes. 
Blessé et cité. 


SOUS-OFFICIER 


Cœudevez (Luclen-Joseph-Emile), sergent-chef; 12 ans de services, 
9 campagnes. Blessé et cité, 


Artilierie de marine. 


Pin (Charles-François-Clovis), chef d’escadron: 25 ans de services 
et majorations, 12 campagnes. Cité. 

Lavau ignoré Capitaine; 21 ans de services, 144 cam- 
pagnes, Blessé et cité. 

Leuba (Pierre-Robert-Joseph), chef d'escadron; 27 ans de services 
et majorations, 10 campagnes. Cité. , 

Varenne (Pierre), chèl d'escadron; 24 ans de services, 13 cam- 
pagnes. Cité. 





Conty (Joseph-Marius), capitaine; 24 ans de services, 13 campagnes 
- Cité. . 


Bourgeois (Pierre-Georges), chef d'escadron; 26 ans de services et 
majorations, Ÿ campagnes. Culé. 

Chenivesse (André-Julien), capitaine; 21 ans de services et majora- 
tions, 14 campagnes. Cité. 

François (Bernard-Marcel), capitaine; 19 ans de services, 12 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

ee | (Paul-Louis), capitaine; 13 ans de services, 7 campagnes 
ité. 


ADJOINT DE CWANCELI ERIE 


Brun (Emile-Auguste-Henrt}), Heutenant; 29 ans de services, 15 cam- 
pagnes. 


ADJOINT ADMINISTRATIF DES CORPS DE TROUPE 
Soubiren (Louis), leutenant; 30 ans de services, 19 campagnes. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


Clair (Georges-Edmond), capitaine; 29 ans de services, 16 cam- 
pagnes. Cité, 

Delaloy (Charles-François-Hlenri), capitaine; 27 ans de services, 
{7 campagnes. Cité. 

Legrand (René-Marie), lieutenant; 25 ans de services, 19 campa- 
gnes, Cité. : 

Bardet (Armand), lieutenant; 27 ans de services, 47 campagnes. 
Cité. 

Gardien (Louis-4imé-Claudius), commandant; 27 ans de services 
et majorations, 13 campagnes. Cité. 

Trompette (Kaymond-Fernand), lieutenant; 27 ans de services, 
13 campagnes. Cité. 

Astièr (Claudius-Raymond), capitaine; 25 ans de services, 14 cam- 
pagnes, Cité. 


Intendance. 
a) FONCTIONNAIRES 


Lavergne (Norbert), intendant: militaire de 2 classe; 25 ans de 
services, 13 campagnes. 

Franchini (Jean-Baptiste), Antendant militaire de 3% classe; 21 ans 
de services, 12 carmpagnes. Cité, 


D) OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


Guillou (Henri-Pierre), capitaine d'administration; 30 ans de ser- 
vices, 15 campagnes, 

Tournedouet (Viclor-Jean-Pierre), capitaine; 26 ans de services, 
17 campagnes. Blessé et cité. 

Orsint (Altibello), lieutenant: 28 ans de services, 16 campagnes. 

Luton (Robert-Jean), capitaine d'administration, 28 ans de ser- 


vices, 14 campagnes. 


Service de santé. 
a) Méoscws 


Leric (François-Jean-Henri-Max), médecin commandant; 27 ans Je 
sérvices et majorations, 16 campagnes. Cité. 

Capponi (Marcel-Eugène), médecin commandant; 28 ans de ser- 
vices et majorations, 14 campagnes. 

Peyrusse (Paul-François-Bernerd), médecin lieutenant-colonel; 21 
ans de services et majorations, 15 campagnes. Cité. 

Bachmann (Roger-Louis-Marius), médecin commandant; 23 ans de 
services et majorations, 13 Cité. 

Ptister (Robert-Fridolin), médecin commandant; 27 ans de ser- 


vices et majorations, 14 Cité, 

Le Poncin (Noël.Francols-Raymond). médecin commandant; 26 ans 
de Services et majorations, 15 campagnes. Cité. 

Tasque (Paul-André-Jean), médecin commandant; 27 ans de sr- 
vices et majorations, 42 campagnes. Cité. 
De Losjalot de Bachoue (Jacques-Albert-Félix), médecin comman- 
dant; 28 ans de services et gg Len à re Cité. 
Boulesteix (Jean-Marie-Fernand), médecin c t; 25 ans de 
services et majorations, 15 campagnes. Cité. 

Collomb  (Henri-Célestin-Marcellin), médecin lieutenant-colonel; 
27 ans de services et majorations, 13 campagnes. Cité. 

Bremond (Henti-lean-Baptiste), médecin commandant; 26 ans de 
services et majorations, .42 campagnes. Blessé et cité, 


D) OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Ortoli (Antoine), capitaine d'administration; 29 ans de services, 
2 cam g 
Fontaine (Roger), commandant d'administration; 29 ans de ser 


vices, 17 campagnes, uen 
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——— 


Direction des études et fabrications d'armement. 
a) CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D'ARMEMENT, 


Touchard  (Lowis-Julés-Lucien), ingénieur militaire en chef de 
x classe; #4 ans de services et majorations, 6 campagnes. Blessé 
ete 

Levieux (Pierre-Ferdinand-Alexandre), ingénieur militaire en chef 
de 1re classe: 24 ans de services, 6 campagnes, 

Hebert (Henri-Emile), ingénieur militaire en chef de 2 classe ; 
94 ans de services, 6 campagnes. 

Defrance (Pierre-Paul-Fernand), ingénieur militaire en chef de 
2 classe; 24 ans de services et majorations, 6 campagnes. 

Vinot (Michel-Jean-Marie), militaire en chef de 2 classe; 
21 ans de services et majorations, 6 campagnes, 


D) CORPS DES INGÉNIEURS DES TRAVAUX D'ARMEMENT 


Dussol (Paul-Henri-lean), ingénieur en chef de travaux d'armement; 
33 ans de services, 6 campagnes. 


c) CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DS TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Deblache (René), ingénieur militaire en chef de 1re classe; 26 ans 
de services et majorations, 6 campagnes. Cité. 
Vouillot (Jeon), ingénieur militaire en chef de 2 classe; 26 ans de 


services et majorations, 6 campagnes. 


Ï1. — MuuITAIRRS DÉGAGÉS DES CABRES EN NON-ACTIVITÉ 
PAR SUPRESSION D'EMPLOI 


TROUPES METROPOLITAINES 


infanterie. 


Giraud (Jean-Pierre), capitaine; subdivision de Clermont-Ferrand; 
32 ans de services, 10 campagnes. Cité, 

Cuvillier (Lucien-Georges), capilaine; subdivision de Lille; 30 ans 
de services, 8 campagnes. Blessé et cité. 

Jean (Marcel-Eugène), capitaine; subdivision de Nevers; 31 ans de 
serviees, 7 campagnes. Cité. 

Cuillard (Marie-Henri-Jean), chef de bataïllon: subdivision de Bor- 
deaux; 29 ans de services, 6 campagnes. Cité. 


Arme blindée et cavalerie. 


De Canongettes de Caneraude (Jacques-Emmanue]-Marie), chef d’es- 
cadrons; état-major de la 1re région militaire; 22 ans de éervices, 


6 campagnes, Cité. 
III, — MILITAIRES DÉGAGÉS DES CADRES 
TROUPES METROPOLITAINES 


Barbault (Lucien-André), chef de bataillon; subdivision de Poitiers; 
3 ans de services, 4 € Cité, 

Laval (Jean-Baptiste), capitaine ; groupe de subdivisions de Limoges; 
>» ans de services, 7 campagnes. Blessé et cité. 

Coulbois (Bernard-Paul-André), chef de bataillon; subdivision de 
Paris; 28 ans de services, 3 campagnes. Blessé et cité. 

Des Hays de Cassart (Henri-Marie-Roger), chef de bataillon; groupe 
de subdivisions de Caen; 26 ans de services, 6 campagnes. Cité. 
De Nopiet (Marie-Joseph-Aimable-Stéphane), chef de bataillon, groupe 
de subdivisions de Besançon; 28 ans de services, 3 campagnes. 

Flkssé et cité. 

Jeanroy (Victor-Louis-René-Françoïis), capitaine; 26 ans de services, 
6 campagnes. Cité. 

Baratin (Jean-Paul-Loufs), capitaine, groupe de éubdivisions de Lyon; 
21 ans de services, 4 campagnes. Blessé et cité, 


Arme blindée et cavalerie. 


Pellissier (Maurice-Louis), chef d’escadrons, subdivision de Paris; 
3 ans de services, 6 campagnes, Cité, 


Artillerie. 


Rzier (Albert-François-Emile), capitaine, subdivision de Versailles; 
ans de services, 8 campagnes. Cité. 
Soula (Paul-Pierre), ‘capitaine, subdivision d'Albi; 30 ans de servi- 
ces, 1 campagnes. Ci 
Mesnil (Cnete Retrené Banri Loeis Ébeiet, chef d'escadron, subdi- 
ere. tient 25 ans de services et majorations, 4 campa- 
CS 





Transmissions. 
ARME 


Kremesch (Romain-Fernand), capitaine, 9 région militaire, subdivi- 
sion de Nice; 27 ans de services, 6 campagnes, Cité, 





Déoret du 23 décembre 1958 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 23 décembre 1958, rendu sur la proposition 
du président uu conseil des ministres el du ministre des ürinées 
le conseil de l'ordre entendu, sont nommés dans l'ordre hationsl 
de Ja on d'honneur, au grade de chevalier, à titre posthume, 
les militaires dont les noms suivent: 

Bresson (Jacques-Marie-Robert), lieutenant, 1/38° régiment d’artil- 
lerie, Cetle nomination annule la citation à l'ordre accordée par 
ordre général ne 531, du 25 mai 1957, du gentral commanuant les 
troupes et services des terriloires du Sud algérien. 

De La Bigne (Jean-Guillaume-Bernard-Marie), suus-lieutenant, 17e ba- 
taillon de chasseurs à pied. 

Millet (Alain-Julien-Françuis), sous-lieutenant, 17° bataillon de chas- 
seurs à pied. 

Cés nominations comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 

Descher (André-Marcel), adjudant, 6 régiment de spahis, classe 
1947, mile 010/00223 au recrutement de Lysn. Cetle nomination ne 
comporte pas l'attribution de la Croix de la valeur militaire. 


RÉGULARISATIONS 


Bergougnan. (René-Jacques-Dominique), capitaine, 3/57° régiment 
d'infauterie. 

Berrahal Moussa ben Mohamed, sergent-chef harki, harka du 1/16e ré- 
giment d'infanterie coloniale, classe 1929, mle 30 au recrutement 
de Constantine. 

Blanc (Mavrice-Emile), sous-lieutenant, 2/24 régiment d'artillerie. 

Boisseau  (Michel-Marie-Jacques), sous-lieutenant, 2/90 régiment 
d'artillerie. 

Brousse (Marcel), adjudant-chef, 8e régiment de spahis algériens, 
nie 53/161/00895. 

Debraux (Jacques-Claude), lieutenant, peloton avions de la 21e divi- 
sion d'infanterie. 

Decrouy (Bernard-Paul-Louis), lieutenant, 3/22 régiment de tirail- 
leurs algériens. 

Duault (Raymond-Jean-Alexandre), adjudant, 10°: légion bis de- gen- 
darmerie, classe 1941, mie 381 au recrutement de Rennes. 

Eckstein (Johann), sergent-chef, 2/13° demi-brigade de légion étran- 
gère, mle 46/137/01644. 

Erdie (Franz-Xaver), sergent-chef, 5° régiment étranger d'infanterie, 
mie 51/137/02591, 

Françcon (Roger-Henri), lieutenant, te bataillon de tirail'eurs 
algériens. 

Guille (Albert-Roland-Henrf}, adjudant, groupe d'aviation Kgère de 
l'armée de terre n° 3, mile 44/280/07000. 

Kobernik (Friedrich), sergent, 2 régiment étranger de parachutistes, 
mie 54/137/01439. 

Kordek (Tadewiz), sergent-chef, 3 régiment de parachutistes colo- 
niaux, mle 49/330/20520, 

Leandri (Paul-Félix), sous-lieutenant, 2/23 régiment d'infanterie 
coloniale. 

Lelong (Robert-Gaston-Lucien), lieutenant, 29% régiment de dragons. 

Levrit (Jean-Pierre-Alexandre-Joseph)}, sous-lleutenant, 2 compagnie 
de livraison par air. 

De Longueau Saint-Michel (Bertrand-Marie-Genrges-Jean), lieutenant, 
5 régiment étranger d'infanterie. 

Manent (Raymond-Julien-Paul)}, sous-ieutenant, 1/410e régiment d'ar- 
tillerie antiaérienne. 

Le re capitaine, groupe mobile de sécu- 

ne 54. 

ne (Yves-Marie-Plierre), sous-lieutemant, fer régiment de ceui- 
rassiers. 

Schaeffer (Victor-Sébastien-Jacqnes), gendarme, Ge légion de gendar- 
merie mobile, classe 1940, mile 1163 au recrutement de Strasbourg. 

Schiflmacher (Jaeques-René- Léon), sous-lieutenent, 29° bataillon de 
chasseurs à pied, 

Sehwalm (Camille-Lonis), gendarme, 6° légion de gendarmerto 
mobile, classe 1997, mile 395 au recrutement de Besancon, 

Sentenac_ (Rohert-Xavier-Emdile), lieutenant, 457 groupe d'artillerie 
antiaérienne. 

Soudeîlle (Jacques), sous-lieutenant, 2/2%° régiment d'infanterie 
coloniale, 

Vincendon (fubert), souslieutenant, 2/5 régiment de tirailleurs 
sénégalais. 

Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 
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Berthet (Yves-Paul-Lucien-André), adjudant, 27° bataillon de chas- 
sours aipins, mle 43/060/14513, 

Durand (Francois Hubert), adjudant, 26° régiment d'infanterie moto- 
risée, mle 49/880/15019. 
Ces nominations ne comportent pas l'attribution de la Croix de 

la valeur militaire. 





Par décret en date du 23 décembre 1%8, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre des armées, 
le conseil de l'ordre entendu, sont noraimés dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, au grade de chevalier, à titre posthume, 
les mililaires dont les noms suivent: 

Andrieu (Jacques-Panl-Fernand), sous-lieutenant, 6 escadron du 
train des équipages. 

Atlas (Tobie), adjudant, 6° régiment étranger d'infanterie, classe 
1920, mile 1779 au recrutement d'Oran. Cetle nominalion annule 
et remplace la comcession de la m'daïle militaire, à titre pos- 
thume, intervenue par décret du 6 décembre 1918 (Journæ 
officiel du 11 décembre 1918). 

Blondiaux (Raymond), gendarme, ?% Kglon de gendarmerie, classe 
1991, mle 1791 au recrutement de Méxrières. 

Gay jLucien-Marcel)}, adjudant-chef, groupe d'aviation légère de 
l'armée de terre ho 7, mle 11-271-16726. - 

Lebrun (André-Louis-Pier:e}, adjudant chef, 20 bataillon de sapeurs- 
mécanicien, m'e 36-2»2-00162. 

Rogues (André-Jean-Louis), lieutenant, école de spécialisation d’avia- 
tion légère de l'armée de terre. 

Sentenac (Raymond), gendarme, 5* légion de gendarmerie, classe 
1952, mle 1152 au recrutement de Foix. 

Vaillant (Fernand-Camille-René), sous-lieutenant, 173% demi-brigade 
d'infanterie alpine. 

Mondloch (Georges-Charles), sergent, 42% bataillon de chasseu’s 
alpins, Classe 1209, me 1:86 au recrutement de la Seine (9° bu- 
reau). 





Rectificalif au Journal ofliciel du 3 décembre 198: 

Page 10325, % colonne, entre « Au graïe de commandeur» et 
« Follie (J:an-François-Marie).. », insérer: « au litre de 109 p. 4, 
loi du 2? janvier 1992, article fer », 

Page 10827, 4re colonne, entre: « Au grade de chevalier» et 
a Cayré (Jean-Marc-Auguste) », insére:: « au titre de 65 p. 100». 


Rectiflcatif au Journal officiel dn 5 décemire 1958: page 410897, 
2% cofonne, au lieu de: « Riondet (Léon-Roger-Ienri-Joseph}, ancien 
colonel d'artillerie, classe 14911, recrutement de- la S“ine », lire: 
e ancien colonel d'infanterie » (le reste sans changement). 


— 





Décret du 23 décombre 1958 
portant concession de la médaiile militaire. 





Par dicret en date du 23 décembre 1958, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre des armées, 
le conseil de l'ordre entendu, sont décorés de la médaille militaire 
les militaires dont les noms suivent: 


A titre posthume. 
IOCHINE 


Adou (Roland), chasseur de fre classe, 1er régiment de chasseurs 
à cheval, mie 51/37 L. M./16. Celle concession annule la erlation 
à l'ordre ne 1611 du 13 décembre 1954. 

Altiéri (Philippe-Albert), caporal, 3° bataillon thaï, ciasse 1955, 
mile 12403 au recrutement de Lyon. Cette concession annule la 
citation à l’ordre ne 872 du 31 mars 1952. 

Amblard (Charles), caporal-chef, 2% bataillon de tirailleurs séné- 
galais, classe 1939, mle 313 au recrutement de Périgueux. Cette 
concession annu'e la citation à l’ordre de l'armée, décision ne 72, 
du 31 décembre 1954 (Journal officiel du 15 janvier 19%55), 

Andrieux (Jean-Marie-Léonce), sergent, 73° compagnie coloniale ae 
quartier général, classe 1917, mle 8131 au recrutement de Rennes. 

Bains (Roger-René-Jean), 2 canonnier, 3/i° régiment d'artillerie 
coloniale, mle 50/35/35022. 

Barelh (Robert-Char'es), soldat de tre classe, 2/21° régiment d'infan- 
terie coloniale, classe 1947, mle 6910 au recrutement de Nancy. 
Barelz (llenri), caporal, 1/43° régiment d'infanterie coloniale, classe 
1918, mle 21517 au recrutement de Toulouse, 0 
Bassi (Jean-André), caporal-chet, régiment mixte du Cambodge, 

ciasse 1913, mle 161 au recrutement d'Ajaccio. 

Berger (René-Jean), soldat de 4r classe, 1 bataillon de parachu- 
listes coloniaux, classe 1916, mle 4516 au retrutement de Poitiers. 
Celle concession annule Ja cilation à l'ordre n° 903 du 8 avril 


1952 








Berreur (Jacques#rançois), garde républicain, 3e légion de marche 
de garde républicaine, classe 1914, mie 9:07 au recrutement de 
Clermoñt-Ferrand. a: 

Dostel (Yves-Chrisiian-Martial), sergent, 7le compagnie de construc. 
tions de tränsmissions, c'asse 1951, mie 35153 au recrutement de 
Valenciennes, Celle concession annule 1a citation à l’ordre no 1873 
du 30 octobre 1954. 

Bizeul {C'aude-Jacques-André), sergent, 2/1®* régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1951, mie 2:05 au recrutement de Dijon, Celle 
Does | annule la cilalion à l'ordre n° 1620 du 13 décembre 

Blanc (Georges-Joseph}, maréchal des logis, compagnie de comman. 
dement de la zone opérationnelle du Nord-Ouest, casse 19:8 
mle L. 489 au recruiement de Lyon. s 

Bochu (François), soidat de 2 classe, 43° régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 19;1, mle 7099 au recrutement d'Arras. 

Bordenave (Jean-Félix), maréchal des logis, 1/2%° batalllon de mar- 
che de tirailleurs sénégalais, classe 1950, m'e 20890 au recrulement 
de Poitiers. 

Boudey (Henri), garde zépublicain, 3% légion de marche de garde 
républicaine, classe 1911, mile 1351} au recrulement de Poitiers. 
Cette concession annule la citation à l'ordre n° 83 du 7 février 
1950. 

Bougault (Lucien-Maurice), soldat de 2° casse, 43° régiment d'infan- 
terie co'oniale, mle 45/76/1996. 

Bouvier (Paul-Victor), maréchal des logis, 71° compagnie de quartier 
gnéral, classe 1929, mile 1612 au recrutement de Versailles. 

Brousse (Pierre-Henri), caporal-chef, 2/6 régiment de tirailleurs 
marocains, classe 1913, mle 10118 au recrutement de Poiliers, Cette 
concession annule la cilation à l'ordre n° 557 du 10 mars 1952. 

Brovelli (Guy-Charles), é0'dat de fre classe, %e batal'lon thaï, m'e 
52/51/151. Celle concession annule la citation à l'ordre n° 16:9 
du 13 décembre 1954. 

Buirette (Maurice-Edouard)\, sergent-Chef, section Nord de commis 
et ouvriers d'administration coloniaux, groupe d'exploitation opéra- 
tionnel no 4, classe 19:8; recrutement de Valenciennes, Cette 
concession annule la citation à l'ordre n° 15937 du 13 décembre 
1951. 

Carre !François-Paul, soldat de fre c'asse, 1/2le régiment d'infan- 
terie co'oniale, c'asse 1937, mle 2712 au recrutement de Paré. 
Chanjou (Georges-Etienne), sergent, 78 bataillon du génie, classe 

1911, mie 1111 A. 679 au recrutement de Berdeaux. 

Chanroux (Yves-Georges-Sergent), ter bataillon de chasseurs laotiens, 
classe 1916, m'e 18539 au recrutement de Dijon. 

Cherki Kaddour ou'd Marouf, tirail'eur de fre classe, 27e bataillon 
de tirail'eurs algériens, casse 1917, recrutement d'Oran. 

Chrelien (Danie:-Raymond-Alfred), soldat de ? classe, 1 bataillon 
de parachutistes coloniaux, mle 55/19/1952. 

Comajoan (Roger-Raymond), maréchal des logis, 3 balaillon monta- 
gnard des forces terrestres plateaux du centre, mle 47/669/11040. 
Uelle concession annule la citation à l'ordre de l’armée. Décision 
ne 17 du 15 seotembre 1954 (Jowrnal officiel du 28 septembre 1951). 

Cornuaud (Alfred-Marcel-Paul), soldat de % classe, 1/23 régiment 
d'infanterie coloniale, classe 1940, mle 2812 au recrutement de la 
Roche-sur-Yon. 

Crochetet (Claude-André), soldat de 2e classe, Ge bataillon de para- 
chulistes coloniaux, mle 53/63/1881. 

Dan'eux (Jean-Paul-Antaine), caporal, 6 bataillon de parachutistes 
coloniaux, mle 3:8/78/18759, Celte concession annule la citation à 
l'ordre de l'armée, Décision n° 31 du 6 mai 1955 (Journa’ o/Jiciel 
du 13 mai 195). 

Delahaye (Robert-Ilenri-Joseph), garde républicain, 3 légion de 
marche de garde répub'icaine, classe 1913, recrulement de Brive. 


Deschamps (Lucien Claude), soldat de 2° classe, 44e tabor marocain, 
classe 1951, mle L, M. 429/49 au recrutement de Dijon. 
Diaw Birame, soldat de 2e classe, 3 légion de marche de garde 
républicaine, classe 192, mle 676 au recrutement de Dakar. 
Dormont (Bernard-Albert-Alfred), soldat de 2 classe, G régiment 
d'infanterie coloniale, mile 46/10/15298, 

Dousset (Aïlbert-Emile-Jean-Alexandre), tirailleur de 1” classe, 
Aie régiment de tirailleurs marocains, mle 54/:40/05561. 

Driss ben Mohamed, goumier de 2 classe, fie tabor marocain, 
mle 78 au 11° tabor, recrutement de Imouzzer des Marmoucha. 

Dupuis (Fernand-Auguste), sergent, 15t° régiment d'infanierie, 
mle 47/73/9535. STE 


Duval (Raymond-François-Albert), 2 canonnier, #°_ régiment d'artil- 


lerie coloniale, classe 1997, mle G10 au recrutement de Nant\. 
Cette concession annule Ta Citation à l’ordte n° 1350 du 13 décem- 
bre 1954. * 
El Menouer Mohamed © Yahia, tiraïlleur de 1" classe, 2% bataillon 
de tirailleurs algériens, mle 5869/1241 au recrutement d'Oran. 


‘Enjubert (Jacques-Emile-Louis), soldat de {re classe, 6 bataillon de 


parachutistes coloniaux, mle 54/44 L. M. 232. Cette concession 
annule la-citation à l'ordre n° 7 du 6 janvier 1955. 


Etalon (Michel-Désiré-Abel), maréchal des logis, 4 régiment de 


chasseurs, classe 1918, mle 2706 au recrutement de Bijon. Celle 
concession annule -la citation à l'ordre n° 1396 du 9 août 191. 
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Falloon (Marie-Antoine-Yves), caporal, fer bataillon de parachutistes 
coloniaux, classe 4945, mile 40/8 au recrutement de Saïgon. 

Foou (Marcel), soldat de 2 classe, G* balaïllon de parachutistes 
coloniaux, mile 53/290/00729. “ 

Fardel (Raymond-Léon), soldat de fr classe, 6 bataillon de para- 
chulistes coloniaux, classe 1949, mile 39167 au recrutement de 
valenciennes. Cette concession annule la citation à l’ordre ne 7 


du 6 janvier 1955. ë 


Feydel (André-Antoine), soldat de 2 classe, régiment d'infanterie 
coloniale du Maroc, classe 1914, mle 41379 au recrutement de 
Paris. . b 

Fisenwald (Fernand), caporal, compagnie de commandement de la 
zone opérationnelle du Nord-Ouest, classe 1951, m'e 8154 au recru- 
tement de Strasbourg. Cette concession annule la citation à l'ordre 
ne 1:79 du 143 décembre 1954. 

Fontaine (Robert), caporal, 2 bataillon thaï, classe 1948, mle 1528 
au recrutement de la Réunion. 

Fontaine (Roger-Paul), caporal-chef, compagnie du génie 31/21, 
mie 52/51/4461. Celle concession annule la citation à l'ordre de 
l'armée. Déeision ne 11 du 16 mars 1955 (Journal ofjiciel du 
93 mars 1953). 

Fouquerant (Pierre-André-Louis), soldat de fr classe, 6° bataillon 
de parachutistes coloniaux, classe 1950, mle 14/6892 au recrute- 
ment de Rennes. Cette concession annule la citation à l'ordre 
y» 7 du 6 janvier 1955. 

Fouquet (Jean), soldat de 2 classe, régiment d'artillerie coloniale 
du Maroc, 3% groupe, classe 1954, mile 11608 au recrutement de 
Paris, 

Fouquet (Kléber-Camille), caporal, 4 bataillon d'infanterie légère 
d'Afrique, classe 19%6, mie 32124 au recrulement de Poitiers. 
Frinvant (Robert-Charles), caporali-chef, 1/2%° régiment de marche 
de tirailleurs sénégalais, classe 19359 au recrutement de Bar- 

le-Duc. 

Gauvain (Jacques-Marcel), caporal-chef, fe bataillon, régiment de 
Corée, mile 46/55/06082. 

Genilarl (Roger-Jean), sergent-chel, 71° compagnie de quartier géné- 
ral, classe 1943, mile 25337 au recrutement de Lyon. 

Gillet (André-Emile-Constant), chasseur de 2° classe, 3 bataillon 
de chasseurs cambodgiens, classe 1944, mle 6:69 au recrulement 
de Besançon. 

Girardot ‘(César-Auguste), garde républicain, 3° légion de marche 
de yarde républicaine, classe 1942, mle 11054 au recrutement de 
Dijon. Cette concession annule la citation à l’ordre de l’armée. 
Décision ne 43 du 15 septembre 1952 (Journal officiel du 21 sep- 
tembre 1952). 

Godtrin (Jean-Charles-Eugène), soldat de 1% classe, bataillon de 
marche du 1üte régiment d'infanterie, mle 46/51/11206. 

Guardiole (Sylvestre-Roger-Jean), sergent, 4/6 régiment d'infan- 
terie coloniale, classe 1945, mle 49621 au recrutement de Per- 
pi nan. 

Guillaume (André-Alred-Jean), soldat de 2 classe, 17 bataillon de 
parachutistes coloniaux, mile 54/35/1953. Cette concession annule 
la citation à l'ordre ne 84 du 15 février 1955. 

Guillet (Monoré-Lucten), soldat de tre classe, 3/43° régiment d’infan- 
terie colomiale, recrutement de Poitiers, classe 1945. 

Giyard (Jacqués-Armand), Drigadièr-chef, 1/157%* groupe de trans- 
port, classe 1957, mle 33467 au recrutement de Poiliers. 

Ilamelin (Emile-Félix-Louis), sergent, 5° bataillon de chasseurs 
laoliens, classe 1916, mile 28831 au recrutement de Rennes, 

Helias (Georges-Armand), sergent, régiment blindé colonial d'Extrème. 
Orient, classe 1949, mle L. M. 1799 au recrutement de Rennes. 

ang Dinh Dai, soldat de 2e classe, 5e tabor marocain, m'e 381.099/51 
au recrutement de Saigon. 

Jiutfret (FrançoisJaoques), brigadier-chef, 2/4 régiment d'artille- 
re coloniale, classe 1943, mie 1M06 au recrutement de Nevers. 
& ‘te concession annule la citation à l’ordre n° 1558 du 13 décem- 
re 1954. 

ktrma Naïl, tirailleur de 1r classe, 2+ bataillon de tirailleurs algé- 
riens, mile L, M, 622/1953 au recrutement d'Alger. “ 

Likehal Salem, tiraillenr de 2 classe, 33e régiment de tirailleurs 
alzériens, mile 2637/1951 au recrutement de Constantine. - 

Larsesse (Robert), tirailleur. de 2 classe, % bataillon de marche 
du 1 régiment de tirailleurs algériens, classe 1949, mle 60698 au 
recrutement de Paris. Cette citation annule la citation à l'ordre 
n° 23 du 14 janvier 195$, . | : ? 

Liidelte (Jean), garde républicain, 3% légion de marche de garde 
Icpublicaine, ‘classe 4940, mie'7731 au recrutement de Paris, Cette 

( ie Pom ru À Citation ü ne ne 670 du 12 juin 1954. 

Ava e-Jean, gadicrichef, 8 groupe de spahis algériens 
voriés, classe M8, mie. 16759 au recrutement de Poitiers.:: : 

l' lorgne (Raymond-Aiban), caporal, 5* bataillon de parachutistes 
‘‘Inamiens, mile 52/56/3551. Cette concession annwe la citation 
‘ l'ordre de l'armée. Décision ne 15-du 46 mors 1955 (Journal 
v/liciel du 23 mars 1955). 





Ledoux (Hubert-Georges), garde républieain, 1" légion de marche 
de garde républicaine, classe 1947, m'e 2046 au recrutement de 
Poitiers. Cette concession annule la citation à l'ordre de l'armée. 
Décision n° 56 du 16 wctobre 1954 (Journal officiel du 24 octobre 
1951). 

Le Gallic (Ernest-Noël), brigadier, 515 compagnie coloniale de 
transport, ciasse 1947, mle 52643 au recrutement de Rennes, 

Le Roux (Joachim-Joseph-Marie), garde républicain, 3e légion de 
marche de garde républicaine, classe 1943, mile 12309 au recrule- 
ment de Rennes. 

Leroy (Jean-Georges-Adrien), caporal-chef, 1/4° régiment de lirail- 
leurs marocains, classe 1949; me 9855/R. 044 au recrutement de 
Rennes. Cette concession annule la citation à l'ordre de l'armée. 
Décision ne 19 du 16 mars 1935 (Journal officiel du 23 mars 1955). 

Lionnet (Noël-Louis), tirailleur de 2e c'asse, 1/4° régiment de tirail- 
leurs marocains, classe 1953, mle L. M. 51/2217 au recrutement 
de Paris, 

Lorente (Jean), caporal-chef, 1er bataillon de parachulistes- colo- 
niaux, classe 1948, mile 333 au recrutement de Marseille, Cette 
concession annule la citation à l’ordre ne 303 du 8 avril 1952. 


Louiehon (Jacques-Pierre-llerry), chasseur de 2e classe, 8 batail-. 


lon de chasseurs laoliens, classe 1948, mle 437362 au recrulement 
de Paris, Ceite concession annule la citation à l'ordre n° 73 du 
26 décembre 4933. 

Lyonnet (Roland-Etienne), caporal-chef, 6e bataillon de parachu- 
ustes coloniaux, mle 507/42/25.8%0. 

Mahler (Fdouard-Alfred), soldat de 2e classe, 6° bataillon de para- 
chutistes coloniaux, mle 51/68/9907. 

Maigrat (Adrien-François-Paul), sergent, 2 bataillon thaï, classe 
1942, mile 44223 au recrutement de Paris. Celte concession annule 
la citation à l’ordre n° 1341 du 30 novembre 1954. 

Marchal (Pierre), caporal, 2/6 régiment d'infanterie coloniale, 
mile 46/54/3889, 

Maudet (Joseph-François-René), maréchal des logis, régiment d'ar- 
tillerie coloniale du Maroc, classe 1943, mile 14.001/49 au recrute- 
ment d'Angers. 

Maurice (André-Roger), alias Morice (André), soldat de fre classe, 
4er bataillon de marche du 43% régiment d'infanterie, classe 1949, 
mle 45.083 au recrutement de Rennes. 

Mehu (Michel-Marcel), garde républicain, 3e légion de marche de 
garde républicaine, classe 1946, me 2651 au recrutement de Nancy. 
Cette concession annule la citation à l'ordre n° 414 du 27 octo- 
bre 1949. 

Mohamed ben Ahmed ben Bouchta, tirailleur de {re classe, bataillon 
de marche du 8° régiment de tirailleurs marocains, mile A/1610/45 
au recrutement de Rabat. 

Mohamed ben Mohamed ben Mohamed, tirailleur de 2 classe, 
6e régiment de tirailleurs marocains, mle 5611/51 au recrutement 
de Rabat, 

Moquereau (Marrel-Auguste), soldat de 2% classe, 71° compagnie de 
circulation routière, mile 48/72/6862, Cette concession annule la 
citation à l'ordre n° 1566 du 13 décembre 1454. 

Nasser Ou Hammou Ou Kerroum, tirailleur de dre classe, 8e régi- 
ment de tirailleurs marocains, mle 5991/43 au recrutement de 
Rabat. 

Nguyen Xuan An, caporal, 3/23 régiment d'infanterie coloniale, 
mile 214.778/1947 au recrutement de Saigon. 
guey (Aimé-Just), sergent, 7° régiment de tirailleurs algériens, 
classe 1947, mle 23991 au recrutement de Perpignan. 

Ormus (Ferdinand-Joseph}, soldat de ?e classe, 8° balaïlôn de para- 
chutistes coloniaux, classe 1946, mle 43520 au recrutement de 
Lille. Cette concession annule la citation à l'ordre ne 516 du 
10 mars 1952. 

Penduff (Michel-Victor), sergent, 1/23 régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1945, mle 23051 au recrutement de Rennes, Cette 
concession annule la citation à l’ordre no 605 du 15 mai 1952, 

Petit (André-Jacques-Lucien), soldat de 2° classe, 1er bataillon de 
parachutistes coloniaux, classe 1952, mle 76555 au recrutement de 
Valenciennes. Celte concession annule la citation à l’ordre no 84 
du 15 février 1955. 

Petitit (Jean-Jeseph-Etienne), raporal, 1/# régiment de tiraitleurs 
imarocains, classe 4947, :mle 2902 au recrutement de Poitiers. Cette 
concession annule les citations à l'ordre ne 1720 du 4 octobre 
195% et n° 1876 du 30 octobre 1954 

Picaude (Roger-Michel}), soldat de 1' classe, compagnie de Thaïs 
blancs, mile 53/75/ . Cette concession annule la cilation à 
l'ordre ne 1545 du 43 décembre 19%54. 

Pierrel (Charles-Gabriel), eaporal, régiment d'infanterie coloniale 
du Maroc, mle, 49/54/0956. 

Pruneau. (Louis-Marcel-Simon), caporal, 2e bataillen thaï, classe 4944, 
mile 283%6/S. au recrutement de Valenciennes, Cette concession 
annule la citation à l'ordre n° 1578 dn 13 décembre 1954. 


Rabahi Abdelkader, 1, 7° régiment de tirailleurs algériens 
5e bataillon de marche, mile 39/3199 au recrutement ON. ‘ 

Rabaud (Jean-Louis), garde républicain, 3 légion de marche de 
garde républicaine, elasse 1945, mile 45565 au recrutement de 
Marseille. Cette concession annule la citatjon à l'ordre ne 1563 
du 13 décembre 1954 





de: = 
Set node — * 


__.. 


"let LU 


ART ES La te D 


de 


LAtE.C 


e 
& 


+ 


dAihs 
He 


+ 


Ses TAN ER 


4 HE 





sr TE 





4 
a 
4 
i 
f 
LA 
[A 
à 
#4 








203 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3 Janvier 19:90 








Raynal (François-Joseph), soldat de fre classe, 8° bataillon para- 
chutisie de choc, mile 48/650/16696. Cette concession annule 
la cilaiion à l'ordre de l'armée. Décision ne 17 du 16 mars 1955 
(Journal ofliciel d1 23 mars 1955). 

Requet (Pierre-Jean), maréchal des logis chef, 8e groupe de espahis 
algériens portés, classe 199, mle L. M. 329 au recrutement de 
Marseille, 

Ricard (Raymond-Clément-Edmond), soldat de 2 classe, régiment 
mixte du Cambodge, mle 45/78/3063, 

Rif (Gérard-Louis), soldat de 1re classe, 2e bataillon de parachutistes 
S. A. S., mile 47/15/5419. 

lisbourg (Pierre-Louis-Hector), maréchal des logis, régiment de 
Corée, 1e bataillon, classe 1958, mle L. M. 2068 au recrutement 
de Saint-Quentin. 

Rocchia (René), 2° sapeur, 72 balaïillon de génie, classe 1950, 
mile L. M. 461/148 au recrutement de Marseilie, 

Rochereul (Roger-Roland-Raymond), 2° canonnier, 25° régiment d’ar- 
tillerie légère parachutiste, mle 52/79/1107 Celte concession annule 
la citätion à l'ordre ne 1558 du 13 décembre 1954. 

Rock (Fulbert-AmécJée), sergent, fe régiment d'infanterie coloniale, 
classe 19931, mile ?19 au recrutement de Basse-Terre. 

Romert (Maurice), caporal, 2/1er régiment de chasseurs parachu- 
listes, classe 1935, mle 36574 au recrutement de Poiiiers, Cette 
concession annule la cilation à l'ordre de l'armée. Décision n° 8 
du 3 février 1953 (Journal officiel du 10 février 1955). 

Rubianes (Honoré-André), sergent-chef, 6 batai!!:n €e parachutistes 
coloniaux, mle 50/651/02960, Cette concession anmule la citation 
à l’ordre n° G du 6 janvier 1955. 

Saguer (Yves-Maurice), 2e canonnier, #* régiment d'artillerie colo- 
niale, imle 47/660/0:973. Cette concession annule la citation à 
l'ordre ne 8 du 4 février 1948. 

Soltys (Wladislaw), caporal, 6 bataillon de parachutistes coloniaux, 

classe 1951, mile L. M. 1510 au recrutement de Valenciennes. 


Cette concession annule la citation à l'ordre de l'armée. Décision 


ne 21 du 6 mai 1955 (Journal officiel du 13 mai 195). 

Spang (René-Charles), garde républicain, 3° légion de marche de 
garde républicaine, classe 1915, mle 7591 au recrutement de 
Nancy. 

Terai Mohamed ben Khaled, tirailleur de 2 classe, 7% régiment ce 
tirailleurs algériens, mle 9623/1943 au recrutement de Constan- 
tine. 

Thillet (Guy-Albert), tirailleur de 2e classe, 27e bataillon de marche 
de tirailleurs sénégalais, classe 1951, mle L. M. 1117 au recrute- 


ment de Lyon, Cette concession annule la citation à l'ordre 


ne 2376 du 31 décembre 1953. 

Vosgien (Jean-Louis), sergent, & régiment de tirailleurs marocains, 
fer bataillon de marche, classe 1952, mle L. M. 892 au recrutement 
de Nancy. Cetie concession annule la eitation à l'ordre de l'armée. 
Décision ne 19 du 16 mars 1955 (Journal officiel du 23 mars 1955). 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


Beaume (Robert-Yves-Roland), sergent, 1/43%° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1947, mle 21798 au recrutement de Toulouse. 

Caralp (Laurent-Clément), sergent-chef, 7e régiment de tirailleurs 
algériens, bataillon de marche, mle 40/111/00199. 

Garnero (Antoine), soldat de 1re classe, compagnie auto du Cam- 
bodge, classe 1919, mle L. M. 190 au recrutement d'Oran. 

Hadi ben Mohamed, spahi de ? classe, 2° régiment de spahis maro- 
cains, classe 19935, mle 419% au recrutement de Tunis. 

Jourda (Robert-Mathias), sergent, bataillon celonial de Saigon-Cholon, 
mile 47/660/08419. 

Lambert (Jean-Francois Emile), adjudant-chef, compagnie du génie 
ne 75/2, mle 33/251/00502, 

Pezet (Robert), soldat de 2° classe, régiment d'infanterie coloniale 
du Maroc, classe 1951, mle L. M. 1927 au recrutement de Dijon. 


Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
guerre. 





Décret du 23 décembre 1958 modifiant de précédents décrets 
portant concession de la médaille militaire. 





Par décret en date du 23 décembre 1958, rendu sur la proposition 
du sident du conseil des ministres et du ministre des armées, 
vu la déclaralion du conseil de l’ordre national de la d'hon- 
neur en date du 12 décembre 4%58 portant que les rectificatifs 
ci-après sont faits en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur : 

Les décrets portant concession de la médaille militaire visés ci-des- 
sous sont rectifiés ainsi qu'il suit, en ce qui concerne les sous- 
officiers désignés ci-après : . 


Décret du 16 janvier 1946 (Journal officiel du 7 février 1946). 

a - 1165, 3% colonne, après: « Dupont (Jean-François-Clément), 
adjudant-chef, centre organisation arme blindée ne 417; 18 ans de 
services, 2 campagne », ajouter: « pour prendre rang du 29 février 


1944 », 





——— 


Décret du 15 novembre 1946 (Journal officiel du 24 novembre 196). 


Page 9899, 3° colonne, après: « Bealu (Jean-Paul-Emile), adjudant- 
chef, 12 régiment de cuirassiers; 15 ans de services, 44 campagnes. 
A élé cilé », ajouter: « pour prendre rang du 91 juillet 1946 ». 


Décret du 27 janvier 1948 (Journal ofjiciel du 5 février 1948). 


Page 1245, 3% colonne, après: « Georges (Roger-Alphonse), adju: 
dant-chef; 15 ans de services, 9 campagnes », ajouter: « pour prendre 
rang du 31 juillet 196 ». 


Décret du 4 novembre 1948 (Journal officiel du 9 novembre 1948). 


Page 10862, % colonne, après: « Meunier (Gaston), adjudant-chet; 
11 ans de services, 9 campagnes. A élé blessé et cilé », ajouter: 
« pour prendre rang du 30 novembre 1947 ». 


Page 10865, re colonne, après: « Francez-Duprat (Anselme), adju- 
dant-chef; 15 ans de services, 5 campagnes. été blessé et cité », 
ajouter: « pour prendre rang du 15 novembre 1947 ». 


Décret du 3 décembre 1949 (Journal officiel du 6 décembre 1949). 

Page- 11767, re co'onne, après: « Blanc (Robert-Jean), adjudant- 
chef; 2%» ans de services, 2 campagnes », ajouter: « pour prendre 
rang du 91 mai 1945». 


Même page, 3% colonne, après: « Martelli (René-Alexandre), adju- 
dant-chef;, 17 ans de services, 9 campagnes. A été cité »,. ajouter: 
« pour prendre rang du 14 décembre 1936 », 


Décret du G février 1950 Journal officiel du 21 février 1950). 


Page 2051, tre colonne, après: « Javouhey (Germain-Louis-Bernard) 
adjudant-chef; 17 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et 
cilé », ajouter: « pour prendre rang du 351 juillet 1946 ». 


Page 2055, {re colonne, après: « Lemnasson. (Marcel-Georges), adju- 
dant-chef; 17 ans ae services, 4 campagnes. À été cité », ajouter: 
« pour prendre rang du 20 novembre 1947 ». 


Décret du 25 mars 1957 (Journal ofJiciel du 16 avril 1957). 


Page 4007, 1re colonne, après: « Pechin (Jean-Louis-Robert}), 9 dé- 
cembre 1912, adjudant-chef; 20 ans de services, 4 campagnes », 
ajouter: « pour prendre rang du 30 septembre 1956 ». 


Page 4030, 1re colonne, après: « Faguet (Ernest-François), 31 jan- 
vier 1923, adjudant-chef; 14 ans de services, 7 campagnes. A été 
cité », ajouter: « pour prendre rang du 30 septembre 1956 ». 





23 décembre 1958 portant modification de date 
de prise de rang de concession de la médaille militaire. 


Par décret du Président de la République en date du 23 décembre 
1958, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et 
du ministre des armées, vu décret n° 56-910 du 21 seplembre 
1956 portant création d’un contingent spécial de croix de la Légion 
d'honneur et de médailles militaires en faveur des personnels 
prenant part aux opérations de sécurité ou de maintien de l'ordre 
en Afrique du Nord, vu le décret du 23 juillet 1958 portant conces- 
sion de médailles militaires, est modifiée, en ce qui concerne le 
sergent-chef Fauroux (Emile-Marius-Léonce), la dale de prise de 
Li à décret du 28 juillet 1958 portant concession de la médaille 
militaire : 


Au lieu de: « Pour prendre rang à la date du présent décret », 
lire: « Pour prendre rang du 30 juin 1958 ». 
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de 
| par décision en date’ du 1# l'officier de réserve 
de santé de l'air dont le nom dans ia 
tition hors cadres » au titre de 'aflectation sx ale. 
cet officier est maintenu aps A gp son administration 2 
centre mo avant son changement 


position, 


région aérienne. 
M. le médtela 008 itaine Gougerot (Louis-Charies-Eugène). 


——. 


Régisseurs d'avances. 


par arrêté du ministre des armées 
vembre 1968, M. Boire (J.-L), + mg md de d nus de 1re classe, 
est nommé, à compter du 1+# jan np gg ur vod d'avances 
auprès de la direction du service z "anté de la marine à Toulon, 
en remplacement de M. Roggero. 





arine) en date du 18 no- 





Tableaux d'avancement de l'année 1959. 


—————— 


ARMEE DFE L'AIR 


a ———— 


INGÉNIEURS MILITAIRES DE L'AIR 


Par décision en date du 29 décembre 1958, le tableau ue 


ment des ingénieurs militaires de l'air, pour l'année 1959, est 
comme suit: 


Pour le grade d'ingénieur en chef de ir classe de l'air. 


MM. les ingénieurs en chef de % classe : 
Derbesse (P.-A.-E.), inscrit au pe À (R.-H.), en service déta- 


tableau 4958. 

Arnaud (:.-A.-S.-P.). Devriese (J.-E.-L.). 
Jouttret (A.-3.-€Ch.). De Lagarde J.-M.-J.-E.). 
Gay (J.). Pilatre-Jacquin (F.). 


Pour le grade d'ingénieur en chef de 2 classe de l'air, 


MM. les ingénieurs principaux : 


Blin (J.-C.), en service détaché.] Leleu (E.-F.). 

Heraud (M.-Ch.-L.). Carpentier (J.-C.-G.). 

Perineau (M.-Ch.-M -A.), en ser- Esmenjaud (M.-L.). 
vice détaché. Levy (E.). 

Descamps (R;-M.-4J:-V.). Combes (P.-M.-F.), 

Lissonnet (J.-R.), Guenod (R.-L.-G.), 


Pour le grade d'ingénieur principal de l'air. 


MM. les ingénieurs de {re classe: 
Pergounioux (M.-G.). Bacou (J.-P.-A.-P.-M.). 
Vandenberghe (L.-M.-E.). Dubarry-Barbe (R.-J.-R.). 
Fiaysse (R.) Bourgarel (Ch.-J.-E.-H.). 
Sandeau (1.-M.-7.). Carpentier (M.-H.-G.-J.). 
Soulez-Larivière (J.-P.-M.). Wanner (J.-C.-L.). 
Chambeau (L.-E.), Garnault (A.-F.-M.), 
Cado (M.-R.-M.). Renaut (J.-C.-H.). 





Pour le grade d'ingénieur de 1re classe de l'air, 


MM. les ingénieurs de 2° classe: 


‘Lasserre (MH). | Bousquet (2.-L.-1.). 
lacaze (2.-P-H.). 





INGÉNIEURS MILITAIRES DES TRAVAUX DE L'AIR 


Par décision en date du 20 décembre 1958, le tableau d'avance- 
lent des ingénieurs militaires’ des travaux de l'air, pour l'année 
199, est fixé comme suit: 4 


Pour Îe grade d'ingénieur en chef des travaux de l'air. 


MM. les ingénieurs principaux des travaux: 


Boyer (H.-G; Lalouasse (P.-L.). 
Simon (P.-H.-M.}, Allard (F.-M.-L.), 





Pour le grade d'ingénieur principal des travaux de l'air. 


MM les ingénieurs de {re classe des travaux: 
. Sattler (R.-E.-E.). Mangon (R.). 
Esquerre (R.-M.-A.), Dhumez (A.-P.). 
 Viaud (E.-M..4.-H.). 


Pour le grade d'ingénieur de Lre classe des travaux de l'air. 
MM. les ingénieurs de 2° classe des travaux: 





Rio (A.-J.-3.). Guerri (1.P.). 
Nekrouf (M.). Bruere (H.-L.). 
Margelin (P.-L.). Livi (1.-P.), 
Plunian (C.-Y.). Kuhri (J.-R.). 








. MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Transfert de crédits, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance Ju 2 novembre 1944 relative à la orme de cer- 
tains actes portant ouverture de crédils; 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de 
PORRES du ty notamment son article 49; 

Vu la loi n° 57-4344 du 9% décembre 1957 (loi de finances pour 
l'exercice 1957); 

Vu le décret no 57-4979 du 31 décembre 1957 portant répartition 
des crédils applicables aux services votés pour 1958, au titre du 
budget des finance és, des affaires économiques et du plan (I. — Char- 
ges communes; 

Vu le décret no 574384 du 91 décembre 1957 portant répartition 
des crédits applicables aux services votés pour 1958 au titre du 
budget de l’industrie et du commerce, 


Arrête : * 
Art. 10, — Est onnulé, sur 1958, un crédit de payement de 
2.350:000.000 F portant sur les budget et chapitre suivants: 





# CREDIT 
SERVICE 2 de payement 
5 anaulé. 





- Milliers de francs, 


Finances, affaires étonomiques et plan. 
J. — CHARGES COMMUNES 





























Subventions économiques..................... #92, 2.350.000 
Art. 2. — Est ouvert, sur 198, un crédit de payement de 
2.350.000.000 F applicable aux chapitres suivants : 
É CREDITS 
SERVICES : de payement 
Ë ouverts. 
Miiliers de francs. 
Industrie et commerce. 
Subvention à la caisse de compensation des 
prix des combustibles minéraux solides... 44-11 1.992.000 
Participation de la mét le au déficit des 
Houiïllères du Sud oranais................... 45 11 418.000 
d,  " "pr'bmebeni sus 2.350.000 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française, 
Fait à Paris, le 24 décembre 1958. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint de cabinet, 
R. ARASSE. 





(Supplément, — Fin.) 
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Prix de journée des établissements de soins et de cure, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 1944; 

Vu l'ordonnance ne 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix; 
Vu l'arrêté ne 23716 du 27 août 1957; 

Après avis du comité national des prix, 


Arrête: 

Article unique. — Par dérogation aux dispositions de l'arrêté 
Le 23716 du 27 août 1957, les établissements de soins et de cure 
demeurent soumis, pour le calcul de leurs prix de journée de 
l'année 1959, aux dispositions du décret du 17 avril 1943 et des 
toxtes qui l'ont étendu, modifié ou complété. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1958. 
ANTOINE PINAY. 





Fixation des prix de journée des établissements 
de soins et de Cure pour l'année 1959. 





Paris, le 31 décembre 1958. 


Le ministre des jinances et des affaires économiques et 
le ministre de la santé publique et de la population 
à Messieurs les inspecteurs pénérauxr de l'adminis- 
tration en miss.on extraordinaire (pour information), 
à Messieurs les préfets (pouf instruction). 


Un arrêté du 30 décembre 4358 vient de placer pour la seule 
année 1959 hors du champ d'application du blocage des prix, prévu 
par l'arrêté ne 23716 du 27 août 1957, les prix de journée de tous 
les établissements qui sont soumis, pour la fixation de leurs prix de 
journée, aux dispositions du décret du 17 avril 1943 et des textes 
qui l'ont étendu, modifié et complété. e 

Contrairement aux principes posés par la circulaire ne 767 du 
7 février 1938, cette mise hors du champ d'application du blocage 
de prix ne s'accompagne, dans l'immédiat, d'aucune restriction. 

Dans ces conditions, les prix de journée applicables, à compter 
du fr janvier 1959, dans les établissements de soins et de cure 
de votre département, ainsi que des autres établissements rece: 
vant des bénéficiaires de l'aide sociale, seront, quel qu'en soit leur 
montant, fixés par vos soins, dans les conditions prévues par le 
code de la santé publique (1). 

La nécessité d’une fixation rapide des prix de journée n'en doit 
pas moins être coneiliée avec le souci de contenir lèur hausse et 
leur montant dans les limites les plus étroites, Votre appréciation 
devra se londer à cet égard sur l'augmentation du prix de revient 
par spécialité (c'est-à-dire du prix de journée avant incorporation 
des excédents ou déficits du pénultième exercice), et sur l'importance 
relative de ce prix par catégorie d'établissements, 


A cet eflet il vous appartiendra de soumettre à une enquête dont 
les résultats seront portés à la connaïssanre de la commission admi 
nistrative intéressée et du ministre de la santé publique : 

1e Les établissements dont l'augmentation du prix de revient d’une 
des spécialités excédera un pourcentage qui sur la base des rensel- 
gnements en possession de nos services a été fixé à 15 p. 100, 
par rapport à celui établi sur la base du budget primiüf de 1958; 
toutefois vous conservez toute latitude pour déterminer s'il convient 
ou non de au contrèle des établissements de moins de 
cent lits dont les prix de revient de l'année 1958 apparaîtraient rela- 
tivement bas. 

2e Les établissements dont le prix de revient par spécialité, même 
s'il n'accuse pas une majoration égale ou supérieure à 15 p. 100, 
excédera un montant qui vous sera communiqué ultérieurement en 
ce qui concerne les établissements de plus de cent fîts et qui sera 
déterminé par vous-même, en ce qui concerne les établissements 
de moins de cent lits. 


L'organisation des contrôles et l'exploitation des résultats devront 
s'eflectuer dans les conditions définies ci-après: 

L'enquête sera conjointement comluile, sous votre autorité et avec 
le concours du trésorier payeur général, par le directeur départe- 
mental de la santé, le directeur départemental de l'aide sociale et 
de la population, le comptable supérieur ou le fonctionnaire du 
Trésor chargé des vérifications, et le directeur départemental des 
enquêtes économiques 

Le programme de vérifications à eflectuer, en premier lieu dans 
les établissements dont les prix accusent la plus furte hausse et 
en dernier lieu dans les établissements de faible importance et dans 
les hospices, sera établi par vos soins en accord avec les différents 
chefs de service intéressés, de façon que toutes les vérifications 
soient terminées, en principe, pour le 30 juin. 





(1) Et sous réserve des dispositions des articles 322 et 353 de ce 
code relatifs respectivement aux prix de journée des centres régie 


naux de lutte contre le cancer ef des hôpitaux psychiatriques. 





— s 
Le directeur départemental de la et de l'aide 

est plus spécialement chargé, sous er | 
quer ‘les échanges de vues qui s'imposent en vue de répartir les 


les règles habitue 
comptabilité soient inopinées. 
le président de la commission administrative et le directeur de l'éta- 
blissement avant le début de l'opération (au moment où fl se 
sente au siège de l'établissement). L'avis donné au président et ay 
directeur précise qu'ils peuxent suivre personnellement les opéra- 
tions de contrôle ou dé un délégué à cet effet. 

Chaque vérificateur ses observations dans un procès verbal 
e* le directeur départemental de la population établit un rapport de 
synthèse sur la question d'ensemble de l'établissement vérifé. 

Vous transmettrez ee rapport avec votre 
niinistre de la santé publique et de la population pour €haque 
élablissement public ou privé vérifié et, lorsque la À aura 
permis de relever des larunes graves dans le fonctionnement d'un 
établissement, une ampliation des procès-verbaux de vérification. 

En ce qui concerne les établissements à caractère publie où 
seraient apparues des erreurs où des trrégularités dans l'élablis 
sement des budgets, le calcul des prix de revient et la détermi- 
nation des prix de journée, vous prendrez, ou provoquerez, les 
dispositions permettant de rectifier le document budgétaire et comp- 
table, ainsi que les décisions nécessaires au vu de ces documents. 

Si les contrôles font apparaître des/lacunes dans l'organisation 
de certaines parties du service d’un établissement vérifié, vous arro- 
terez, en accord avec Îles thets dé service départementaux inté- 
ressés, les mesures que vous estimerez devoir être prises pour remé- 
dier aux lacunes constatées et, d’une façon générale, pour améliorer 
le fonctionnement des services de façon à abaisser les prix de 
revient des secteurs d'activité particulièrement coûteux. 

Ces mesures devront être soumises à l'examen de la commission 
administrative ou de la commission de surveillance : 

Vous devrez, en outre, tenir compte des indications fournies par 
les contrôles dans l'exercice des pouvoirs que vous détenez des 
dispositions des articles 24 et 34 du décret susvisé du 11-décem- 
bre 1958, notamment à l’occasion de l'approbation des budgets pri- 
mitifs ou supplémentaires, des ouvertures de crédit, des comptes, 
fixation ultérieure des prix de journée. 

Quant aux établissements privés, si les erreurs ou les irrégularités 
relevées ont eu une incidence notable sur 1: prix initial, vous pour- 
rez également fixer un nouveau prix de journée, examiner s'Ù y 
a lieu de dénoncer la convention éven ement conclue avec le 
département et suggérer, d'autre part, toutes mesures de redres 
sement qui vous apparaîitraient souhâäitables. } 

Nous’ appelons instamment votre attention sur l'intérêt qui s'at- 
tache à l'application rigoureuse de ces prescriptions qui condition- 
nent une améhoration progressive des conditions de la gestion hes- 
pitalière. : 

Les difficultés pratiques susreptibles d'être rencontrées 
être soumises par vos soins au ministre de la santé publique el 
de la population. 

Le ministre des finances el des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 





Conditions d'application de la redevance de 2/1.000 instituée par 
l'article 22 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant 
loi de finances pour 1959. ” 


me 


Rectificatif au Journal ani fer janvier 1959: 143, arti- 
cle 4, neuvième , tu de: «Les opérations 
temporaire et d'exportation temporaire visées aux articles à 18 
du code des douanes », lire: « ions d’importation tempo- 
raire et d'exportation temporaire visées aux articles 176 et 178 du 
code des douanes »; onzième a, après: « émigrants », ajouter: 
“et les immigrants ». 





Das de Ou ee One à PANRER-CERPe 


‘ 

Par arrêté du % décembre 19%58, M. René Monier, inspecteur 
général de l'économie nationale, a 
chef du service central de l'in tion générale de l’économie malio- 
pes, en remplacement de M. at-Peres, appelé à d" 

ons 





Le 
; 
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FONDS DE CONCOURS 
Tableau des crédits ouverts sur fonds de concours du mis de décembre 1958. (Budget 1958.) 
EEE 
8.8 
SERVICES 232 DATE DE L'ARRÊTÉ | CRÉDITS OUVERTS 
: ; £ | 
7 Milliers de (rancs. 
Affaires étrangères. 
I. — AFFAIRES ETRANGERES 4 
Tire 111. — MOYEXS DES SERVICES | 
Missions, — Conférences internationales.................. nodomtllanesesese oser ibre .….. | 31-05 | 4 décembre 1958. 9.618.481 
Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Dépenses de la commission internationale de surveillance et de contrôle du cessez-le-feu 
en RS coco bibocenecoéannmaéerroveresocsvocscavsesatà 41-01 4 décembre 1955 40.500.000 
Relouons culturelles avec la Tunisie... ssssssssssommensesmmnmnenemenenensuuess cesse | 8225 idem. 7.53%6.519 
Total pour le titre RAR Li ii ii ses ecole ssocere. titi eus mé 48.036.519 
Total pour les afaires ÉLrANgÈTES. ss oo soso so soso sono ssvosessenssssees ee … . . 
Agriculiure. 
Trrne LI, —- MOYENS DES SERVICES 
Administration centrale, — Rémunérations principales... Lranonsee ce oi dés sn site 12 décembre 1458. 
Administration centrale. — Indemnités et donties Dore hanche rh idem. 22 
Direction générale de NES — Rémunérations principales de personnels divers... | 31.» Idem. 11% 
Services agricoles. — Indemnités et allocations diverses........... éolde dos die ot 6e de vesssrosss | 91-22 Idem. 157 
Etablissements d'enseignement agricole. — Rémunérations pes CANNES doses 91-37 Idem. 4.#1 
Eltibiissements d'enseignement agricole. — Indemnités et allocations diverses.............|] 91-28 Idem. 974 
Service de la répression des fraudes, — Rémunérations principales...................... | 31-61 idem. 48.621 
Lirectjon générale des eaux et forêts. — Rémunérations principales. ..............,........ 181 Idem. 320.050 
Lirection générale des eaux et forêts. — Indemnités et gllocat ons diverses.......…. beenee 21-89 Idem. 5.999 
Indemnités résidentielles. ....,.......s....s...ss.ssses sénonsdésossssssesessssess ne cossooscse | 31-91 Idem. 59.467 
Prestations et versements obligatoires................ donsocsdesssensessess es e covsoosocvsoes: | 93:91 Idem. 114.122 
Administration centralé. — Remboursement de frais....... di éoéess Spssspiveeeess dois van 34-01 Idem. Den 
Administration centrale, — Matériel................s.ssossssssssosssenssssssssss sssoasdtsecss DDR Idem. 459 
Services agricoles. — Matériel.......,.,...,...4.......sssssssesensse désésas do db coécossoosse dl" 3532 Idem. 3.9 
Etablissements d'enseignement agricole. — Matériel........ Seins csosncocoopse coosocee | 96-28 Idem. 1.41 
Service de la répression des fraudes. — Remboursement de frais................ céérsconoss | S4-6L Jde. 6.07: 
Service de la répression des fraudes. — Matériel,.............s.sssese.ssssssssssssssssss | 31-62 Idem. t°9 
birecuion générale du génie rural et de l’hydraulique agricole. — Matériel....... haéavèaer -12 Idem. 528 
Lér vnses d'études, de surveillance et de travaux hydrauliques et de génie rural à la charge 
de J'Etat......se.esee PAPE TO REC PER RERPRRENCRENCENNENCORENEETT css. nnosesonsense sens es 34-75 Idem. 275 
Direction générale des eaux et foréls. — Remboursement ‘de frais............. cesoesaéseee 34 81 Idem. 6.504 
Lirection générale des eaux et forêts. — Matériel........ cesse verse seb cébooscosose | DES Idem. 6.419 
Achat et entretien du matériel automobile...... bonesa sos dosages ane ésiaiérastios 5 DDR Idem. 415 
Remboursement à diverses administrations. ....................... oc oshsuee DC 6 A + 31-93 Idem. 5.889 
Lirection générale des eaux et forêts. — Travaux d’entretien...............sssssssssssss | 30-81 Idem. 4.324 
Total pour le titre UI... nm nn mm mn nm PRTELILTILILIILLLLILILILILLLE 575.533 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Vulgarisation .............. sunonensense dasosssssnpesseses see PDELTLTE EE CECILE EL EEE | 45-21 | 12 décembre 1958. 4.179 
Facouragements à l'industrie chevaline et mulassière......................... socéossedrese 41-29 \ Idem. 198.227 
Indemnisation des arrachages de pere à cidre et des poiriers à poiré.......... ss | 14-36 Idem. 108.060 
hiffuson des emplois du bois et des produits de la forêt...................... sotune coosooss | 4581 Idem. : 15.824 
Lirection des affaires professionnelles et sociales. — Calamités agricoles....................! 4651 Idem. 345.987 
Total ‘pour le titre Ml redsodotecdéitasvertitoctosctécoteuceceéérurseess 672.277 
Total pour l'agriculture..............ss..ssssssseesssenemesssessessnnenseneensnsse 1.217.810 : 
Défense nationale et forces armées. 
SECTION GUERRE 
Trrme II, — MOYENS DES ARMES ET DES SERVICES 
Soldes et indemnités du personnel militaire des fabrications d'armement. ......... Sos. s 31-13 | 19 décembre 1958. 96.000 
Traitements et indemnités des personnels civils non ouvriers des fabrications d'armement... | 31-22 Idem. 453.000 
Salaires et accessoires de salaires des personnels ouvriers des fabrications d'armement... !| 31-32 Idem. 1.495.000 
Prestations et versements obligatoires du service des fabrications d'armement........., | 33-71 Idem. 228.000 
Prestations et versements facultatifs du service des fabrications d’armement............... 33-72 Idem. 1.600 
Service des fabrications d'armement, — Frais généraux. — Dépenses de fonctionnement | - 
et d'entretien du Service...........ss.ssesssememmssressenemeumesense coco ss césnos esse | 31-71 Idem. 86.100 
Total pour la section Guerre.........sss..sssessmmesmmnnnns senmpesennnnse és redses , 2.360.00v 
N LEE 8,8! ours |cnemrs | se 
27323 x de programme 
2 = de l'arrêté. ouverle. jé 
Milliers de francs. 
Défense nationale et forces armées. 
SECTION GUERRE 
59-71 | 12 déc. 1958. 10.000 10.000 


Fabrications d'armement. ...ssscocsosossocssosssosononsenccceneecee0e00e ss ..... RARE LLEIIILIL 
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SERVICES S$s DATE DE L'ARRÊTÉ | CRÉDITS OUVERTS 
Er * 
Milliers de francs, 
Détense nationa!e. 
SECTION AIR à 
Trrne II. — Moyens DES ARMES ET SERVICES 
Constructions aéronautiques. — Dépenses de fonctionnement. ........ cc ve desoresstss ss... | 31-72 | 12 décembre TU58. 708 
== 
Trrne V. — EQUIPEMENT 
Constructions aéronautiques, — Etudes et :prototypes........sssssssessrsssssss ss conssu.ss | 51-71 Jiem. 333.195 
Mioliridl oérion, — MONS... one loootossocseccnouestosseciosté sSasrevhdes stat co... | 53-72 Idem. 479.074 
To pour 10° TRIO" V.sscoaoosesessecccéosts ses eh Cvbcsescse chosscses an soesosesees 812.269 
Total! pour la section codée …... nn nn nn CRRRREELLLLLLLILILLLZ) 812.977 
Défense nationate et forces armées. 
SECTION COMMUXE 
Trrne III, — MOYBNKS DES ARMES ET SERVICES 
Service de santé, — Soldes et indemnités des personnels martaes ss rtoselèsessee eus... | 21-61 | 12 décembre 1958. 2.156 
Prestations et versements obligatoires « Guerre »......,:..ssss.sussrensssssss ones ruse .…. | 33-93 Idem. 48 
Tolal pour la section commune.............s.ss.ss.s sms. CPPPPELT TETE 1.204 
SECTION GUERRE 
Trene MI, — MOYRNS DES ARMES ET SERVICES 
solde et indemnités des officiers des armés et services... … RS PNR RE socénostsosess D'E08 Idem. 47.721 
Solde et indemnités des sous-ofliciers et hormmmes de troupe de l’armée de 1EFTe.... . | 51-12 liem. ? 1.151 
PresteBons et versements OBMBDIDIres..... iso. csooononcsssocssos ossi véoédiss scoot l'OS ldem. . 25 
Dépenses diverses des forces lerrestres d'Extrême-Orient........... os cctüdécesese css. csipé VON idem. 140 
Total pour la section Guerre... modéssosersencneesesus ses scaié os... sesvadss 19.273 
Total pour le fonds de CONCOUrS... ns erenmmmmmnssse ns EC emhe ace 7e | 20.477 
8 #| vare cevirs | ns 
SERVICES ASE) F7 lili 
4 : haoierceeme gr accordées. 





Défense nationale et forces armées. 
SECTION GUERRE 
Trrre HI. — Moyens pRe ARMES ET SERVICES 
Traitements et indemnités des sronneù civils non ouvriers des services de l’armée de 


























MI ro codes soctbons eus nes esters ele Neon ee OS “| 31-21 | 15 décembre 3.500 5 
Entretien du matériel du service des transmissions. ....sssosssssssssssosssssssssssessesses | 94-54 idem. 5.524 » 
Total pour le titre IIl........Jossoosososscocsoscsese coco cocon entesstss ess 9.024 ; È 
E_ _  -—}) 
Trrme V. — FQUIPEMENXT 
Hudes de matér'ols d'arme... ......4. sois 65 00e deco dose cho iocdéssrnsvetsnsetes - 1 51-71 Idem. 418.256 418.25 
Service «es fabrications d'armement. — Investissements techniques et industriels..…........ | 5274 Idem. me +" 
DORE d'OMRÉRORL servicios nest ere cs TP Idem. 460 s 
Total pour le titre V........ss...ssess PPPPELPE PTE TELE ECELEE esosossessssse c.s..se | 2.429.590 2.429.590 
Tuteux pour. le fonds de CONCOURS... .. sus soc donc nods poses ones sessss eds dés 2.13%.614 2.429.590 








SERVICES DATE DE L'ARRÊTÉ CRÉDITS QUYERTS 


NUMÉROS 
des 
ehapitres. 


mm 


Miliers de francs. 








Education nationale. 
Trrne 111. — MOVEXS DES SERVICES 

















Bibliothèques. — Rémunérations principales.........…. NN VIN PURE EEE D RH) 2 _* 

aibliolhèques, — Indemnités et ehocattons coco dope eco cénpeces sense ss co... | D Idem. 4 

Archives de France. — Rémunérations principales. ........ soso ce chocs ès cest eue .... | 310 Idem.  — 

Arts et lettres. — Musées. — pr ions principakes....…. vusoecscduscesseevecmevercvecss D'OR Idem. 4. 7 

Arts et lettres. w-af Indemnités e verses.... .... eeennererseseneeneeee sense | 77 Hem. 8.213 

indemnités résidentielles... ...........ssssmsssmmumensmsmsensmmnmenseseenssessmsdonesssnse ns 31-91 Idem. À 

Servic:s communs. — laspec:tion générale et administration académique. — Rémunérations 266 
principales ........csstescssecsesanenes FER res géné. at sohpoonine se dirt 31-92 Idem. 

n-"- Lorrhemmenehenonre nlellenenondal en ds rsrrentee | 9495 idem. 1088 

prostate ns et versements ODMIRANDIres................ssesssnsss dos sosssssosses diet RE 33-1 idem. 

Ensvignement supéreur. — Matériel.............smsssssssemesssess css dës cône uses cu... | 34-12 Idem. 400 

Total pour l'éducation nationale........... boce ess soso CELELEEC EEE EEEEEEEEEEE se | 201.651 
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# 


DATE DE L'ARRÊTÉ 


| 


CRÉDITS OUVERTS 





SERVICES 
Finances, affaires économiques et plan. 
L — CHARGES COMMUNES 
Tone ler. — DETTE PUBIIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES 
remboursements sur produits indirects æt divers................ OP ENSAEFER dvvsveu Sstsnies se 
Frais de poursuites et et de CO hoc osocoooncosècosto cas se ss... 
Total pour les charges communes. .. ..... LERRLLRELERERLRRRIRLIRLILELE LL ELLE LLLE] 
II. — SERVICES FINANCIERS 
Trrume II, — MOYENS DES SERVICES 

Services centraux de la direction générale des impôts. — Rémunérations principales... 
Services centraux de la direction générale des impôts. — Indemnités et allocations diverses. 
services extérieurs de la direction générale des 4. is. — Rémunérations principales. ..... 
Services extérieurs de la direction | le des impôts. — Indemnités et allocations diverses. 
Emnoluments des receveurs buralistes non fonctionnaires....................... ets té ose à 
Indemnités résidentielles... ns CRRERILLIT III LLILILELZ) nn nn mm mme .. 
Indemnités pour travaux extraordinaires. ...... diesel lisnentes tronoeses nee smtp. 
prestations et versements obligatoires...,...........................sssssessssmssnssmssse chose 
Services extérieurs de la direction générale des impôts. — Remboursement de frais........ 
Services À rm de la direction générale des impôts. — Frais de missions et de dépla- 
COR SR LS EL AE nn secs lmens sance teeteen 10042880 00t , 
Services extérieurs de ia direction générale des impôts. — Matériel......................... 
Lovers @t PROMIS 00 FOQUISMIONS........... due oo co ve soso coscosccc noces 000. 
Remboursements à diverses administrations. .............s..sssssessss cover aide eée 
birection générale des impôts. — Travaux d'entretien....... css secssossesssese cdncssoseee 
Total pour les services financiers.......................... nééocntssreneniaènnerss 
Total pour les finances, les aflaires économiques et le plan...... cesvrntatbiéncseese 

_ Industrie et commerce. , 
Tronn III. — MOYENS DES SERVICES 

Administration centrale. — Laure: rome et allocations diverses. Bi paneoveossdtrere ere 
Direction des mines et de la sidérurgie. — Services extér , et écoles nationaies supé- 
rieures et techniques des mines. Indemnités et allocations divérses....................... 
Direction des mines et de la sidérurgie. — Services extérieurs et écoles des mines. — 
RE OS NOR. des he dinén de ve ce vntr, sv ndeé ve Sénobét ess aires es 
RS des mines et de la sidérurgie. - Services extérieurs et sans des mines. — 
atériel tnt ntm eme. error. LARLRLRLELRLLLLE:] 
Achat et entretien du matériel automobile: :! “ho veensè APS Mons esssesssensessecns PURE 


Total pour le fonds de concours..…............. essences erseteeseserssessstence 


industrie et commerce. 
Trrne III. — MOYENS DRS SERVICES 


Direction des industries mécan s et électriques. — Service des instruments de mesure. 
— Indemnités 


bircetion des industries mécaniques et électriques. — Service des instrüments de mesure. 
RS AS DE à RU. -: Etie Su lunes de me. 
re RE DRE 1 17 Ne npregpeeris 

Total pour le 10nds de CONCOURS... eusus Sassnaroscéc eh brssseseneresse me 


Industrie et commerce. 
TirRE III. — MOYENS DES SERVICES 


Administration centrale. — Indemnités et allocations diverses ........,.......ss.s.ssss. 
Direction des mines et de la sidérurgie. — Services extérieurs et écoles “nationales supé- 
rieures et techniques des mines. — Indemnités et allocations diverses.................... 
Direction des mines et de la sidérurgie, — Services extérieurs et écoles des mines. — 
iemboursement de ÿ | pessaéiaiés as érensonveh el lens lo nesme sde bo est hedsessuuecsssocéo see ee 
n— ve or mines et de la sidérurgie. — Services extérieurs et srrver des pre — 
atérie nm prrmsern.e. CELRILIIILIELLELEZ) ss. CRRRRRLLLLLELILLLE) ss... 
Achat et entretien du matériel ‘automobile et... LÉRARRLL IRL ILE RRLLRLRLRLLRLLLLELERLRRRLRLRE: 


Total pour le fonds de CONCOUrS........,,.,...,esemssrepesmssmmmmnernmnnnsnne 


Intérieur. 


Trens NI. — Moyens DES SERVICES 
Services divers. » DRM. 5 esse onde nes) .... nn CORTELELELELE ms... 


Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS Par L'Erar 
Equipement de la sûreté nationale........... , "énuon ra ca 70, *EA DR ES nd 


Total pour l'inlérieur............... Lovodésrosongiosatseser ces eee e nodossbèdenss 











4 décembre 1958. 
Idem. 


4 décembre 1958. 


4 décembre 1958. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


12 décembre 1958. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


15 décembre 1958. 


Milliers de francs 

















3.709 
2.458 





38.683 





20.000 
45.000 


15.000 
40.000 





90.000 





3.268 
27.140 
40.164 


5.052 
817 





46.74 





5.120 





2.000 








7.120 
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SERVICES 8242 /|vare ve L'anere | CRén-Ts guvenrs 
> 4 
Miliiers de francs.” 
Présidence du conseil. 
L — SERVICES CIVILS 
A. — SERVICES GÉNÉRAUX : 
Trine III, — MOYENS DRS SERVICES 
LA 
indemnités et allocatjons diverses. ...... ses sossovsssonesomsuse vnnssénnsessssssuss. | 31-02 | 12 décembre 1958. 1.500 
kruis de lonclionnement des services de documentation et de diffusion... ssssssssssssssose | 33-03 ldem. 10.015 
Total pour les services LÉNÉFAUX. ..ss.sss.es ..... out. ŒRLELELELEEELELELELELLLZ,)] 11.515 . 
Reconstruction et logement. 
Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
intervention de l'Etat pour l'application de la législati les habitati lo . 
= = gilet opel so © poumon 2: à 2 eton sur es tons Net] 4621 | 4 décembre 1958. 89.607 
Travail et séourité sociale, 
Tronk III, — MOYENS pes SERVICES 
Prestations et versements faeultatifs. scsi ssnrssnsscssebesecscnesenseneecnsessccne | 3302 | 12 décembre 1958. PAS : JR 
Travaux publics, transports et tourisme. 
L — DEPENSES ORDINAIRES 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Trine III, — MOYENS DES SERVICES _ 
Ponts et chaussées, — Rémunérations principales... ........ osnsssonsstesenesssesesssssseses | 81-11 | & décembre 1958. 87.438 
Ponts et chaussées, — Indemnités et allocations diverses................ss.s. ssssssssss.s see | 31-22 Idem. 2.409 
Ports marilimes, — Elablissements de signa.isalion marilime et voies navigables. — 

Rémunérations principales ....:....,,....,, Bodocqésodsscsonespee RENE GORE EU Idem. 40.947 
Ports maritimes, — Elablissements de signalisation maritime et voies navigables. — 

Indemnités et allocations diverses. .... ss sesssssssseuess soso coccvscd ti iledetéosvettié TS Idem. 1.900 
Indemnités résidentielles ............. shanestosdtessattilié écévesäléboso dede i sas CT Idem. 418.579 
Prise en charge des floncliomnaires français des cadres marocains et tunisiens..........…, | 91-92 Idem. 1.228 
Preslations et versements obligatoires.......... dnns soééotladt ide AVE ot cd 4 doùboveiocest dl PS Idem. 18.974 
Ponts et chaussées. — Matériel de bureau.....….... sosvsdoloctesoss idee ee RSS ES Idem. 3.600 
Ponts et chaussées, — Remboursement de frais........…. RON EEE Idem. 3.45 
Loyers des bureaux et indemnités de réquisition............... seu Doocésepesse coccsocstttl DE Idem. 220 
Achat et entretien du matériel vutomobile......,..ssssssssssssssonsssssntssénsésésésesssnsee | 94-92 Idem. 2.375 
Remboursements à diverses administrations... dcolis stoalssscededisnmessimSe SEE NS Idem. 1.105 

Total pour les travaux publics, les transports et le tourisme.......ss.sssesssssss 182.170 
ISA- 

EPL DATE Re AUTOR 

SERVICES à payement * 
zTsa , de ra nIn@ 
5 À de l'arrêté, ste tee 
Milliers de francs. 
Travaux publics, transports et tourisme, 
L — DEPENSES ORDINAIRES 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Trrne IIL — MOYENS DES SERVICES 
Ponts et chaussées, — Conducteurs de chantiers et agents de travaux. — Indemnités et 

allucalions diverses .....s.ossssssse Lesschhossesdes Pia: «À so nooocacsceresennasessont A RER EURE 20.425 * 

Pon's et chaussées, — Services annexes. — Indemnités et allocations diverses.............. |! 91-18 Idem. 
Ports maritimes. — Etablissements de signalisation mar'time et voies navigables. — Rén.u- 750 » 
nérations principales PPTLLITITTETTIIILILITILIILLILTEI PPT TTL TETE TITI LILI III LILLELLLLILLLILLLLLELILELIE) 21-31 Idem. 420 » 
Institut géographique national. — Rémunérations principales. ..........s...s.sssosnusse 31-51 Idem. 43.000 , 
Institut gécgraphique national. — Indemnités et allocations diverses................... socce | M Idem. 600 “ 
Institut geugraphique national. — Personnel ouvrier. — Salaires et accessoires de salaires. 31-53 Idem. 23.000 .» 
Ponts et chaussées. — Services annexes. — Matériel ct remboursement de frais...,........ S1-14 Idem. 14.328 2 
Organisation pour le temps de guerre des entreprises de transports routiers et des entre- 
rises de travaux publes et de bâtiment. — Urganisalion de la protection civile. — 

Matériel et remboursement de frais............ LR soscnsoscontsosteceseocce ES Jde. 4.856 $ 
Institut géographique national, — Remboursement de frais............sssssesssessese | 34-51 Idem. 2 « 
institut géngraphique national, — Matériel. ..........s.sssssessessessmssehenenmenmneseusses 2e 7 ve 15:000 » 
Achat et entretien du matériel automobile............ nono once eo nsonsooscsssostesscees | De “20 ‘ 
Remboursements à diverses administrations. ..........cssssmmmensmmenssesssmsensesemssente , on 106.237 » 
Routes et ponts. — Entretien et réparations. ...... ss... PPPPPPPE TETE CLIC TTL EEE EEE E 35-21 m. 53.836 » 
Vois de navigation intérieure. — Entretien et réparations... Rob eus Li 59 Idem. 213.978 ® 
Ports maritimes, — Entretien et réparations................... DDRQ À À - . . ne 

470.710 , 
= 


Total pour le titre II... PRRTIIILIILILIILIILIELLE MT TTTLITITITLIIELELELELELELELELLELLLLLLLLLLRES 
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Ex: SSL BN AR si DATE CRETE * TIONS 
2 F de l'arréhé. euverté. sororére. 
. ° Milliers de francs. 
Travaux publics, transports et tourisme. 
NH. — DEPENSES EN CAPITAL 
Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Voies de navigation intér'eure, — Equipement..;...... pe PAPE NI" RER APE À rue) 53-20 | à déc. 1958 49.130 49.130 
Tia. aux de défense contre 165 @auUX... se... RÉ TUE <cé As déve soedr dle À 53-32 Idem. 33 
Prrts de commerce. — Equipement... ss. sssosspocssssese Sol È ee dv coppersscesesniès . | 5375 Idem. 603.613 607.643 
lors Ge pêêhe, += Equipement....... EST ARRETE RAR ter dites cho the s é 53-36 Idem. 125.029 125.029 
L.ablissements de signalisation maritime....).......sssss.sssesssssoré svnésococmess ccécvés | 59-88 Idem. 262 262 
782.097 782.097 
Turn VIII, — DÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES \ == 
Fonds spécial d'investissement routier (réseau hational)......... Moss ciionécessevss cosoosoe | 021 Idem. 469.926 469.926 
"| 
Futal pour les travaux publics, les transports et le tourisme............ éésopès ses otre 1.722.763 4.252.023 
| 8 £ 
+ SERVICES DS | DATE DE L'ARRETÉ | CRÉDITS OUVERTS 
D #4 * 
æÆ, _ 
Milliers de (rancs. 
Travaux publics, transports ct tourisme. 
I. — MARINE MARCHANDE 
Time IN, — Moyexs pes SERVICES 
Adrainistration centrale. — Rémunérations principales. ................ di disait goutte ide 31-01 | 4 décembre 19,58. 5.000 
AureiMietratinn ceñtrale. — ‘Indemnités et allocations diverses... 27 ANUS Qi 58 € 5 LORS A AL. 31-02 Idem. 1.929 
Fassignement maëitine, — Indemnités si allocations diverses. PTE NOIRE PAIE E CEE 31-22 Idem. 150 
Indemnités résidentielles .....:........è.. FTYFAR PIRE EN PP PERTE CIRRERREE EEE RENNES 31-91 Idem. 1.08 
Prestatiäns et vertements ObMigaloires. creer cecueeuec ec ce PERS EEE PER PROC 33-1 Idem. 62 
ACrministration ceñtrale, — Remboursement de frais... COCO RPE TONNERRE, ET en se... | 01 Idem. 400 
Adrnéimistration ceñtrale. — Matériel. ..…. 148 - APR RARE RON ERP RIEEENT. à Li BR sus. | 31 Idem. 1.100 
[nselgnément matilime. — Matériel.. …… ul. doereviess RCA RCE PRO RRRENRRR EL HO: NN, 9-92 Idem. 2.1 
Remboursements À diverses @dministrationss.. sise cececenenceueneuce ee CORRE PER ERERR REX 34.93 Idem. 80 
Total pour le t'tre D':2 ss... nn nn nn nm nn mms. ss... 12.786 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Etudes.. — Propagande. — Récompenses. ....... M né estenc sector sc... | 41-01 Idem. 825 ___ 
Total pour la marine marchandé........ Rod die. cut dhcaratfimncetut 13.611 























AUTORISATIONS 
MINISTÈRES CRÉDITS OUVERTS é mes 
Milliers de franes, 
Affaires ét ères ... LÉRRRRLRERLELLEE] CRRRLIRILILLRLLL EIRE LLELZ] .. . me. ..... 57.685 » 
AsTIEUMUPe nee... A vd me LA RE ONEC: EETT ALTO N RTE NENNES sr to ten | 1.247.810 
léfense nationale (£g UEFPO) ess srcceue ce à Eoeseose Danse menées dec ss voue dbeose cos 2.260.000 
Léfense nationale -(guërre)............ ; ARTE  FÉPRGE I SCOOP OR ES PRES FAN 10.000 10.000 
Défense nationale: (air) ............... FPPCEEEEE PRRPERPRPECEEC EEE CRCEUEERERCEEEEENEENER .…. 812.977 
Dé ‘lense pationale (divers) nn mm mme LEREEEETILIILILLILILE CERERERELEEEIIELEE CEERTETELE 20.477 
Défense nationale ‘(guerre)........... sédicvses cs NO MER éoostoéesestesnese 2.138.614 2.129.590 
Education nationale ................ sonne sesostossonsenones ee PPT EEPET EEE EP TELE LEE ODEEEER 201.651 
Finances et aflaires économiques. : nm nn .. CPEETTTIILLLIITITLEIITIILELLT ss... 787.326 
INdUSTPIe sms sosssse sos bsonsenee évosoos ee popocossusse sosdonssss secs de ste sé ce 2.683 
Industrie .….. APPPPECTETI TETE CERLRELEIELELE) nn nn mm n nn 90.009 
1 dustrie CPPETELTILITIELLITETELELEIIIIII ST ss. nn mn nn nn nn nn nue 46.711 
Intérieur ........h..... dobosnenocdnes édoones nos brt et sonbote bb 00 2 o à à nous 0505 0h00 0508 00 010 1.190 
Présidénee QU CONSEI..rucsnr sucesereneeceee ce bsnoosnssomoesssssesesentes cs ssosessnees sense e 11.515 
Construelion ....4..... snthesannne sens sodses se se o brosses nest senenseseesnene cesse eee se .…. 89.667 
TA asc dsee besese célesveo A A JO ÉRIC ORNE O RICE VERT CR CREER CRIER SENTE 2.724 à 
Travaux QuRIICs duos somsomnodus se  snnbrssssesses ed és se senssscssessesssssesenseessee 4.722.7 1.252.023 
Travaux pubtics PR LLLILILLLILLLLI EIRE E ER ELLE) ....... nn nn 192.170 
Marine tuarchande PPTETLIIIITIILITILLII TT IILLII LILI LLLIELILELLLLLTILILL LEE ELEELELEELEELLLELRLRS LL 13.611 
TOLAUL..... ss ssésomcssmosnnse sasnonbosesenenes sautent sms sesteomesetess ee s 40 141.541 8.691.613 
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SERVICES si DATE DE L'ARRÊTÉ | CRÉDITS OUVERTS 
7 
Milliers de francs, | 
Poudres. 
CREDITS 
3° SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTAPLISSEMENT 
Travaux d'équipement intéressant la défense nationale.......,.........s..ssssss. vosssssee + | 9:00 |} 12 décembre 1958. 42.115 
Poudres. 
RECETTES 
Fonds de concours pour travaux intéressant la défense nationale..................... ses... | 20-061 | 12 décembre 1958. 42.115 
Radiodiftusion-télévision française. 
Trrne III. — MOYENS DES SERVICES 
Services communs, — Autres personnels. — Rémunérations principales....., gd pr al 5 H-402 | 12 décembre 1958. 46.100 
RE éd doncostonstnestieontottlese etienne sels drantin sine 3:03 Idem. 630 
Services artistiques. — Personnels permanent et occasionnel. ............s.s.sssssssssse | 91-11 Idein. 29,900 
Services d'inlormation, — Personnels rmanent et occasionnel. ..,,....... cosuescerss case D OURS Idem. 22.115 
Services communs, — indemnités résidentielles, ..........s.sssessssssonvsossssere édococee | 31H Idem. 700 
Services communs, — Prestations et versements. obligatoires. ..............s...se cssusocs: | 39-91 Idem. 3.890 
Services artistiques et d'information. — Prestations et versements obligatoires............ | 39-02 Idem. 43.480 
Prestations et versements facullatifs.;,..... bodscssombessnsténtensonsesutas cocososiscsess!, DDR Idem. 210 
CR cond, — D diet docs cet ondetéat eds ads ss. cééarédinenandnn!, DER Idem. 271.800 
Services communs, — Remboursement de frais.............s.s.s.sssss space hp ... | 54-02 Idem. 2.425 
Services artistiques. — Droits d'auteur et industrie du disque................ ces cosscorese | 93-12 Idem. 400 
Services artistiques. — Matériel et remboursement de frais...........s..sssssss oponroppe | 31411 Idem. 43.250 
Services d'information. — Matériel et remboursement de frais....,.......…. condoosadorpot so. | 3524 Jdem. 1.27% 
Achst et entretien du matériel automobile.................s...s PARA VERS PR 31-y2 Idem. 2.346 
DRE. CURE. sc iordoiédedaaeecc tale Soccoecneconiessanoddteresdaéés cosvroeceds 5 DE Idem. 43.083 
Total pour la radiodiflusion-télévision française..............ssssssssssss coveosese 153.604 
Radiodiffusion-télévision française. 
Tire LIL. — MOYEXS DES SERVICES * 
Services communs. — Autres personnels. — Rémunérations principales...... mssssmssssses | 91-02 | 42 décembre 1958. 5.650 
DÉS ss soscvocococésttasenitesttée ndlr lai este et oetubnéssoenéitiors | 1403 Idem. 3.000 
Services artistiques, — Personnels permanent et occasionnel................., | 1-1 idem. 22,750 
Services d'information, — Personnels permanent et occasionnel... .... LTELEC ssosssssssss | 91-21 Idem. 48.325 
Services communs. — Indemnités résidentielles. ......,........ specpacse sossosiescecccescesese | DFE Idem. 275 
Services communs. — Prestations et versements obligaloires..................s vocccecscoses | 0! Idem. 1.925 
Services artistiques et d'information. — Prestations et versements obligatoires........... .. | 33-92 Idem. 3,71 
Services communs. — Matériel..............sssssssessese dbthon déesse adbhièse ansshatatendesn EUR 87.425 
Services communs, — Remboursement de frais...............losssss.ssss.s Posesse Prossocca | 31-02 Idem. 1.175 
Services artistiques. — Matériel et remboursement de frais......,........... cnssonssssseses | 33-11 Idem. 3.425 
Services artistiques. — Droits d'auteur et industrie du disque.................. ASE vs | 85-12 Idem. 250 
Services d'information, — Matériel et remboursement de frais......... cv rast cossesesse cs | 35-21 Idem. 5.250 
Achat et entretien du matériel automobile.......,..,,...sssssensosessssnsse ssccohossesesse-L. T0 Idem. 375 
Travaux d'entretien........ rase mssecssatte hosaatsscocécesenchposeceune vacsoscccrsescosecs | COR Idem. 8.000 
Total pour la radiodiflusion-télévision française............. sopoouses cnsssosssssse: 191.000 
RECAPITULATION 
Poudres PRTETETITITIIETTTE TETE LITTLE LETELSILILLLILLLLLILLILT PERRET IEIIIIILILIT CRERTLIIIITIILIIILILILL ET) ... 42.115 
Radiodiffusion-télévision française... cosccco dessein osesssonsss Re RU 153.604 
Badiodiflusion-télévision française......... RES PE PP? RARE TRE à 191,000 
Total pour les budgets annexes.........s.s...sesssss AE AR san OR ep RPR ROME 386.719 
l’article 2 « Produit de la taxe des- 


Il sera pourvu à cetle dépense au moyen de la recette d'égal montant constatée à 
tiné à être affecté aux dépenses des émissions musulmanes » du chapitre 02-03 « Produit de la red: 


reils récepteurs de radiodiffusion et de télévision (Algérie) » au budget annexe de la radiodiffusion-télévision française. 


SES SSSR 


svance pour droit d'usage des app2- 
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TRAME EME 


CONDITIONS D’ADMISSION ET PROGRAMMES 
Rectificatif au june iciel du 7 décembre 1%8: 
titre Ier, article 3 ($ #1), x” orale, 2°, 8e ligne, lieu de 
« manogage », lire: « LE line tre IE, arüele 6 $ 1e), Epreuves 
écrites, épreuve ne 5 ligne, . . de: « P. P. C. N. », 
lire: « P. P C. M. 2 


page, 40973, 





mens et concours pour les emplois de ohef 
M — — et d'agent de manufac- 
Re Te d'exploitation des tabacs et des allu- 





 Rectificatif au Journal 1 du 7 décembre : page 40978, 
2% colonne, titre Ier ($ ® ue Lo qu a" A T ligne 
au lieu de: « tension lire: « 


L 








Par arrêté du 22 décembre 1958, est nommé en qualité de mem- 
tre titulaire du conseil national des assurances, en remplacement 
de M. Guïbourgé, démissionfaire, M. Jeancourt-Gaiign 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





auittiites à ete citons C'stsres : te dispense de stage 
prévue on faveur des candidats au certificat d'aptitude pédagogique. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Va l'article %3 de la loi du 30 octobre 4886 sur l’organisation de 

ee ri public, modifié par les lois des 6 octobre 1919 et 
3 août 

Vu l'article 108 | décret du 48 janvier 1887, modifié par les décrets 
des 18 août 1920, février 1921 et 18 octobre 1958; 

Vu l’article 154 de l'arrêté du 18 janvier 1887, modifié par l'arrêté 
du 21 février 19214, 


Arrête : 


Article unique, — La gp À de stage prévue en faveur des can- 

didats au certificat d’aptitu ique par l’article 154 de l'arrêté 

susvisé peut être accordée, À p mitation de durée, par le recteur 

sur proposition de l’ins ecteur d'académie, aux élèves maîtres sor- 

= des écoles normales primaires. Cette mesure prendra efet à 
compter du 1er janvier 1959. 


Fait à Paris, le 26 décembre 41958. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
GEORGES MORLOT, 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





des membres 


Dior de 0 De ER ES D 
du conseil d'administration de France. 


—— 


Par décret en date du 2 janvier 1959: 


1° Sont nommés membres du conseil d’ Fee d’ Electricité 
de France en qualité de représentants de l'E 


Sur la proposition du ministre de di es du commerce : 
M. Flouret, président de chambre à la cour des comptes. 
M.-Pierre Couture, ingénieur en chef des mines. 

LE la proposition du ministre des finances et des affaires écono- 
iques : 
M. Devaux, directeur du budget, 
M. Clappier, directeur des relations économiques extérieures. 
Sur la proposition du ministre de l’agriculture : 
M. David, directeur du génie rural et de l’hydraulique agricole, 


. 


de France er raison de leur 
financière : sy 





2° Sont nommés re, dun conseil d'administration d’ Electricité 
compétence en matière industrielle et 

M. Albert Caquot, membre de l'Institut. 

M. Henri Lafond. 

M. Georges Gilberton. 

M. Alphonse Le Gako. 

M. Curral. 


3° Sont nommés membres du conseil d'administration d'Electricité 
de France en qualité de représentants du personnel: 

M. André Champenois, umon nationale des cadres et de la maîtrise 
eau, gaz et électricité (U. N. C. M.). 

M. Emile Pagres. fédération EAUX des industries de - l'énergie 
électrique et gaz (C, G. T.-F. O.). 

M. Yves Morel, fédération BUT 4 des syndicats des industrieg 
électriques et gazières (C. F..T. C.). 

M. Joigny, fédération me de des industries de l'énergie électrt- 
que, nucl aire et gazière (C. G. T.). 

M. N..., fédération nationale des industries de l'énergie électrique, 
nucléaire et gazière (C. G. T.), 





Homologation de normes. 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 
Vu la loi du 24 mai 1941 relative à la normalisation et le décret 


-du 24 mai 1941 fixant le statut de la normalisation; 


Sur proposition du commissaire à la normalisation, 


Arrête : 
Art. fer. — Sont homologuées, à la date du 30 novembre 1958, 


les sept normes françaises Rs 
Electricité. 


NF C 15-160, — mes "4 puur la production et l’utilisation de 
rayons X. — Règ 


Mécanique. 
NF E 20-021. — Tolérances de surplats. 


Documents hancaires. 
NF K 12-75 à 42-77. — Listes d'immobilisations de titres en vue 
d'assemblées générales. 


Modélisme ferroviaire. 


NF S 51-001, — Généralités concernant Îles 
échelles de réduction et les écartements. 

NF S 51-011. — Organes de roulement. 

NF S 51-051, — Voies, — Caractéristiques générales. 

NF S 51-054 — Voies. — Appareils de voies. 


Art, 2 — Sont annulées, À la date du 30 novembre 1958, leg 
cinq normes françaises suivantes : 


dénominations, les 


Electricité. 


NF C 66. — Règles d'établissement des fours électriques industriels 
à résistance (homologuée en séptembre 1940). 

NF C 96, —— Règles pour l'exécution des installations de radiologie, 
d'électrologie et d’actinologie (homologuée en mai 1938). 


Annulation partielle. 


La partie de cette norme concernant ‘es installations de radto- 
Lg est annulée et remplacée par la norme NF C 15-160 figurant 
’artick précédent. 


Documents bancaires. 


NF K 12-75 et 12-76. — Listes d’immobilisations de titres en vue 
d'assemblées générales (homologuée en avril 1943). 


Papier. 


NF Q 12-005. ph Caractéristiques des catégories de papiers por sacg 
û Le vs (homologuée : en décembre 1911 eous l'indice 


Fait à Paris, le 23 décembre 1958. 
Le mänistre de l'industrie et du commerce, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN-CLAUDE ACHILLE, 


—+ © 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 58-1431 du 30 décembre 1958 relatif à l'orientation 
de la production viticole, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre 
des finances et des aflaires 8, 

Vu le code du vin, et notamment son article 85; 

Vu la Constitution, notamment ses articies 34 et 97; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1®, — L'article 85 du code du vin, modifié par l'arti- 
ele 34 du décret n° 53-077 du 30 septembre 1953, est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Sont gr — toute plantation ou tous compléments de 

lantation autres que ceux nécessaires pour assurer l'entretien 

u vignoble sur une surface égale à l'intérieur d'une même 
exploitation. Est considérée comme entretien la reconstitution 
du vignoble après assolement ne remonlank pas à plus de douze 
années, à condition qne les vignes ainsi arrachées n'aient pas 
été compensées par des vignes nouvellement plantées sur la 
même exploitation; il em est de même de la reconstitution 
des vignes laissées en friches depuis moins de douze ans ». 


Art. 2. — Dans la limite des superficies correspondant aux 
droils de replantation rendus disponibies par application des 
dispositions de l’article 1°" ci-dessus, des autorisations de plan- 
tation de vignes, autres que celles destinées à la production de 
vins bénéficiant d'une appellation d'origine contrôlée, pourront 
être délivrées en vue de permettre l'orientation de la produc- 
tion viticole et de faciliter les opérations de remembrement 
approuvées par le ministre de l'agriculture. 

es autorisations seront accordées après avis de l'institut 
des vins de consommation courante ainsi que de l'institut 
national des appellations d’origine pour les produetions relevant 
de sa compétence, dans les conditions qui seront fixées par 
arrêté du ministre de l'agrieulture, du ministre chargé de 
l'Algérie et du ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques. 


Art. 3. — Les dispositions des articles 1* et 2 ci-dessus entre- 
ront en vigueur le 1* septembre 1960. 

Toutefois, en vue d'assurer dès à présent, dans le cadre de 
l'orientation de la production viticole, la production de raisins 
de table et de faciliter les opérations de remembrement, des 
autorisations de plantation pourront être accordées dès la publi- 
cation du présent décret, dans la lim'te de 2.000 hectares. 

Un arrêté du ministre de l'agriculture, du ministre chargé de 
l'Algérie et du ministre des finances et des affaires économiques 
tixera les conditions dans lesquelles seront accordées ces auto- 
risalions, 

Art. 4. — Le présent décret est applicable à l'Algérie. 


Art. 5. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances 
et des aflaires économiques et le secrétaire général pour les 
affaires algériennes sont chargés, chacun en ce qui le concerne. 
de de 7 me du présent ret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1958, 

€. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGEK HOUDET, 


Le ministre des finances et des a[laires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret n° 58-1452 du 31 décembre 1958 modification 
du décret n° 58-661 du 31 juillet 1958 ant les prix et les 
modalités de payement, de stockage et de rétrocession des 
céréales pour la campagne 1958-1959. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des Anances et des aflaires écono- 
miques et du ministre de l'agriculture, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novem- 
bre 1937 relatif à l'office national interprofessionnel du blé, 
modifié et complété par les textes subséquents; 

Vu l'ordonnance du 30 juin 4945 relalive aux @rix ; 
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Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 àl 
nisatiar, du marché des Mer. 


+, - céréales et de 
PR Te déret ne 88100 du 2 PToE 1088 inst plan 
céréalier pour les cam à 1961; 

1 pe a n° 58-66 d : 31 let re Eq À -8 et les 
modalités emen ne ion des 
céréales pour a tampägne 1958-1959, modifié par les décrets 
n° 58-790 du 30 août 1958, n° 58-906 du 2 octobre 1958 et 
W'LS conseit contral de l'office national interprolésslannel des 

consei; e 
céréales en ayant délibéré, - | 


Décrète : : 

Art. 1er, — L'article 10 du décret n° 58-661 du 31 juillet 1958 
fixant les prix et les modalités de payement, de stockage et 
de rétrocession des céréales pour la campagne 1958- est 
remplacé pur le texte suivant: 

« Art. 10. — Le taux simp'e de la cotisation de résorption 
visée par l’article 13 du décret n° 53-975 du % seplembre 1953 
et l'artic'e 3 du décret n° 58-186 du 22 février 1958 est fixé à 
116 F par quintal de blé tendre de la récolte 1958. 

« Celle cotisation est délerminte comme suit: 

« De © quintal à 50 quintaux: exonération. 
quintaux : demi taux simple, soit: 73 F, 


« De 51 quintaux à 

« De 76 quintaux à 100 quintaux: taux simple, soit: 146 F. 

« De 101 quintaux à uintaux: taux simple majoré de 
25 p. 100, soit: 182,50 F. 

« De 201 qu'nlaux à 400 quintaux: taux simple majoré de 
50 p. 100, soit 219 ». 


« De 401 quintaux à 600 + 4 À laux simple oré de 
75 p. 100, soit: 255,50 j Fo 


«De 601 inlaux À 200 intaux : taux simple majoré de 
TÉ00 pe 100, soit: 202 F. | 


à 1000 : taux e majoré de 
NN UE nimes 
« Au-delà de og y 08 ms taux simple majoré de 150 p 100, 


soit: F. (ta 

« Les dispositions du décret n° %2-919 du 7% jmillet ‘952 rela- 
tif à l'assiette et au rerouvrement de la cotisation de "éso 
tion sont applicables aux cotisations afférentes à la 1@coMe de 
blé 1958 », 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écomomi- 
ques et le ministre dé l’agriculture sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent déeret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1958. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, | 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret n° 58-1433 du 31 décembre 1958 fixant le prix et les 
modalités de payement, de et de rétrocession des 
riz paddy pour la campagne 1958- 


Le président du conseil des ministres, 


Su” le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du munistre de l’agricu!ture, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novem- 
bre 1937, relatif à l'office interprofessionnel du blé, 
modifié et complété par les textes subséquents ; À 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix ; 

Vu le décret n° 53-075 A ne gr 1953 relatif à l'orga- 
nisatiqn du marché des céréales et de l'office national interpro- 
fessionnel des céréales, modifié par les textes subséquents ; 

Vu la loi n° 56-692 du 16 juillet 1956 relative au marché des 
céréales secondaires, m par l'ordonnance n° 58-667 du 
34 pailiet 1958 ; 

u le décret n° 58-661 de ge ph éd 
les modalités de payement, de s ge et de des 
céréales pour la 2 1958/1959 modifié par les décrets 
n° 58-790 du 30 août , n° 58-906 du 2 octobre 1958, n° 58-943 
du 11 octobre 1958; 

Vu le décret n° 58-658 du 31 juiflet 1958 relatif À l'offieé natio- 
nai interprofessionnel des céréales. et à l’organisation du 
marché des céréales err Algérie ; 

Vu les délibérations de la commission du riz, instituée par 
l'article 18 du déeret n° 53-975 du 30 septembre 1953; 

Après avis du comité national des prix, 
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Décrète : . 
TITRE 1e 


Prix 


Art. 1. — Le prix à la production du riz paddy à ins 
ronds, sain, loyal et marchand de la récolte 1958, mia 
11 p. 100 d'humidité, 2-p. 100 de brisures et 1,5 p. 100 d'impu- 
retés, est fixé à 6.000 F le quintal. . 

Pour la délermirnation du prix, le poids du riz paddy livré 
à l'organisme stockeur devra être diminué de la quantité de 
brisures et dmparets excédant les tolérances indiquées à 
l'alinéa précédent. 

Du poids du riz ainsi déterminé, est retranché le poids de 
l'eau excédant 14 p. 100, 

Le prix du quintal de paddy ainsi ramené aux normes com- 
merciales sera diminué, s'il y a lieu, dans les conditions sui- 
vantes : ° 

a) Grains verts. — Réfaction égale à 75 p. 100 du prix du kilo- 
gramme de riz paddy par 1 p. 100 de grains verts. Le décompte 
de ces grains verts devra être fait sur le riz cargo. A partir de 
10 p. 100 et jusqu'à 15 p. 100, réfaction à débattre entre le rizi- 
culleur et l'organisme stockeur ; au-dessus de 15 p. 100, le riz 
ne sera plus considéré comme « sain, loyal et marchand »; 

b) Grains rouges. — Tolérance : 5 p. 100. Au-dessus de 5 p. 100 
et jusqu'à 10 p. 100, réfaction égale à 25 p. 100 du prix du 
kilogramme de riz paddy par 4 p. 100 de ns rouges. Au-delà 
de 10 p. 100, le riz ne sera plus considéré comme « sain, loyal 
et marchand »; 

c) Grains jaunes. — Tolérance: 0,5 p. 100. Au-dessus de 
0,5 p. 100 et | 3 p. 100, réfaction à débattre entre le rizi- 
cuiteur et l'organisme stockeur en fonction de l’utilisation 
ultérieure des ins jaunes ; 

d) Le prix ite des brisures excédant la tolérance 
2 p. 100 prévue est fixé à 35 p. 100 du prix du riz paddy. 

Art, 2. — Le prix de rétrocession par les organismes stsc- 
keurs du riz paddy métropolitain à grains ronds est fixé à 
6.700 F le quintal. 

Ce prix comprend: 

Le prix à la production fixé à l’article 1% du présent décret; 

La marge de réception et de rétrocession des organismes stoc- 
keurs, soit 460 F, y compris l'élément de péréquation des 
primes de magasinage vu à l’article 6 ci-après; 

Une marge de séchage et de ventilation fixée à 240 F. 

Art. 3. — Le prix à la production des riz paddy à grains 
longs des variétés RB, ARBORIO, RAZZA 77, SESIA, S 82, est 
lixé à 7.700 F. 

Art. 4. — Le prix de rétrocession par les organismes stoc- 
keurs des riz susvisés, est fixé à 8.400 F. Ce prix comprend 
l'élément de péréquation des primes de magasinage prévu à 
d 6 ci-après, ainsi que les marges de rétrocession et de 
séchage. 


de 


TITRE IH 
TAXES-COTISATIONS, PRIMES, PAYEMENT ET RÉGIME DE RÉTROCESSION 


Art. 5. — En application de l’article 16 du décret n° 53-975 
du 30 septembre 1953, il est perçu sur les quantités de riz 
paddy aux normes, livré par les producteurs, une cotisation de 
résorption au taux de F par quintal pour les riz à grains 
ronds et de 200 F par quintai pour les riz à grains longs. 

En application de l’article 17 du décret n° 53-975 du 50 se 
tembre 1953 et de l'article 16 du décret de codification du 
23 novembre 1937, l'office national interprofessionnel des 
céréales est autorisé à prélever, à titre de contribution sux 
dépenses de résorption, une redevance dont le taux est fixé 
à 350 F par quintal de riz blanchi, importé. 


Art. 6. — Sur chaque quintal de riz paddy rétrocédé ou mis 
en œuvre, les organismes stockeurs versent à l'administration 
des contributions indirectes, par prélèvement sur la marge de 
réception et de rétrocession, une taxe de péréquation destinée 
à couvrir les primes de financement et de magasinage prévues 
à l’article 6 et dont le taux au quintal est fixé à 310 F. 


Art. 7. — Pour couvrir leurs frais de financement et de 
magasinage, les organismes stockeurs recevront, sur les stocks 
de riz y ou cargo métropolitains, détenus le 15 et le der- 
nier jour de ue mois, une prime de magasinage dont le 
aux est fixé provisoirement à 18 F par quintal. 

Cette prime sera également versée sur les tités de riz 
paddy détenues par les producteurs et ayant fait l’objet d’un 
engagement de livraison envers un nisme stockeur. 


Pour l'assiette de la prime, les quantités de riz cargo seront 
mr L 78 et le 
ar 0,63. 


par le coefficient 0, s quantités de riz blanchi 


| en cause pour 





Le taux de la prime de magasinage pourra être augmenté 
après la fin de la campagne, compte tenu des excédents de 
recettes constatés. 


Art. 8. — Le mandatement de la prime de magasinage prévue 
à l’article précédent est effectué par l'administration des contri- 
butions indirectes, pour le compte de l'O. N. I. C., sur produc- 
tion, par les organismes stockeurs, dans les dix premiers jours 
de chaque mois, d’un relevé conforme au modèle arrêté par 


ladite adminis'ration, 


Art. 9. — Les organismes stockeurs versent à l'administra- 
tion des contributions indirectes : 

1° Sur toutes les quantités de riz paddy reçues: 

La taxe globale de 50 F par j —v prévue par l'article 13 
du décret n° 58-661 du 31 juillet 1958; 

a cotisation de résorplion visée à l'article 5 du présent 

cret ; , 

2e Sur toutes les quantités de riz paddy rétrocédées ou sou- 
mises à l’usinage : 

La taxe de ny 1 de 310 F par quintal prévue à l’ar- 
ticle 6 du présent décret. 

Les taxes et cotisations prévues au présent article sont assises 
et perçues par l'administration des contribulions indirectes et 
leur recouvrement poursuivi comme en matière d'impôts indi- 
rects. Les sommes exigibles sont liquidées sur le vu de re’evés 
conformes au modèle fixé par l'administration des contributions 
indirectes et remis ou adressés au receveur de cette adminis- 
tration dans les dix premiers jours du mois suivant celui au 
titre duquel les taxes et cotisations sont dues. 


Art. 10. — Il est alloué aux organismes stockeurs: 

4° Une prime supplémentaire de magasinage de 3 F par 
quintal et par quinzaine pour la partie de.leur stock logée 

ar eux hors de leurs bâtiments propres, avec autorisation 
crite de l'office national interprofessionnel des céréales, dans 
les locaux agréés à cet eflet, par le comité départemental des 
céréales. 

Les riz stockés dans les magasins autres que ceux norma- 
lement utilisés par des industriels utilisateurs de Ja ‘céréale 
exploitation de leurs usines donneront lieu, 
en outre, au payement, au profit des organismes stockeurs, 
d’une indemnité forfaitaire d'entrée et de sortie de 50 F par 
quintal. 

L'indemnité forfaitaire de 50 F prévue à l'alinéa précédent 
est: 

Supprimée lorsque les riz sont livrés par les producteurs au 
magasin de stockage intermédiaire ; - 

Réduite à 25 F lorsque les riz sont acquis par le stockeur 
pour être réceptionnés sur camion ou par manutention directe 
en vue d’une transformation dans son usine; 

2° Une prime supplémentaire 2,50 F par quintal et par quin- 
zaine pour la partie du stock de riz de la récolte 1958 reportée 
dans leurs propres magasins sur instruction écrite de l'office 
mg interprofessionnel des céréales, au-delà du 31 octo- 

re 1959. 


Art. 11. — Un arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de l’agriculture fixera le montant 
des redevances ou indemnités compensatrices afférentes aux 
stocks de riz paddy métropolitain détenus par les organismes 
stockeurs à la date de changement de campagne. 


Art. 12. — Les articles 1°, 3 et 5 du présent décret, relatifs 
aux si à la production du riz paddy, aux bonifications et 
réfactions susceptibles de modifier ledit prix, ainsi qu'aux coti- 
sations de résorption, sont applicables aux départements algé- 
riens 

Un arrêté conjoint du ministre de l'agriculture, du ministre 
des finances et des aflaires économiques et du ministre de 
l'Algérie, établi après proposition du délégué général du Gou- 
vernement en Algérie, déterminera les modalités de payement, 
de stockage et de rétrocession. 


Art. 13. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l'agriculture sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1958. 

C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
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Dévret n° 58-1424 du 31 décembre 1258 portant relèvement 
du salaire limite pour le calcul des cotisations des assurances 
soctaies agricoles. 


® a 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture, 
Vu le décret n° 50-444 du 20 avril 1%0 modifié relatif an 
financement des assurances sociales agricoles, et notamment 


l'article 5 (8 2), 
Décrète : 
Art. fe, — Les maxima de rémunération servant d’assielte 
aux colisalions d'assurances sociales agricoles sont fixés en 


€<as de périodicité des payes à: 
165.000 F si le salaire est réglé par trimestre; 
55.000 F si le salaire est réglé par mois; 
27.500 F si le salaire est réglé par demi- “mois ; 
25.380 F si le salaire est réglé loutes les deux semaines; 
18.330 F si le salaire est réglé par décade ; 
12.690 F si le salaire est réglé par semaine; 
2.510 F si le salaire est ré iglé par jour; 
1.270 F si le salaire est ré glé par dem -journte de quatre 
heures ou de moins de quatre heures. 


Art. 2, — Nonobstant les dispositions de l'article 1®* ci-des- 
sus : 

1° Lorsque la rémunération comprend des éléments variables 
ou versés avec une périodicité différente de celle des payes, 
soit en sus du salaire proport:onnel au tem de travail, soit 
en cas de travail à la tâche autre que celui des ouvriers fores- 
tiers visés à l'alinéa 2° ci-après, la rémunération servant de 
#4 au calcul des cotisations de l'assurance sociale agricole 

pour chaque trimestre civil, la rémunération globale dudit 

trhasstre dans la limite du maximum fixé pour un trimestre 
à l’article 1® ci-dessus; 

2° Les cotisations d'assurances sociales agricoles des ouvriers 
forestiers travaillant à la tâche sont assises, quelle que soit la 
p‘riodicité des acomptes versés avant règ! ement, sur la rému- 
nération globale des intéressés au titre de la eampagne 
annuelle, sans que la rémunération prise en compte puisse 
cependant excéder le maximum de rémunération fixé en  .#d 

cation de l'article 1* ci-dessus pour quatre trimestres eivi 


Art, 3. — Le mihistre de l'agriculture est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui abroge toute disposition contraire 
et prendra eflet à compter du f* janvier 1959. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1958. 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conse des ministres : 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 





Décret n° 58-1425 du 31 décembre 1958 portant fixation 
des tarifs limites prévus à l'article 1048 du code rural. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le pt du ministre de l’agriculture et du ministre des 


finances et aflaires économiques, 
Vu le code rural, et notamment l'article L. 1040 modifié par 


la loi de finances pour 1959, 


Décrète : 
Art. 1. — Les tarifs limites prévus à l'article L. 1040 du 
code rural sont fixés comme suit : 


C. ...... CRRRLLIRLELLLLLLLE) 600 F, 
Y. ....... CERRRREELLIELLLLLILELE 700 
P.C . CRRRRLRERELLELEIELLLLELZ 360 


Ke. sssscoosones e ss. 00 


Ant. 2 — Le nishte de l'agriculture et le ministre des 
finances et des aflaires économiques sont chargés de l'exécu- 
tion du présent déeret, ndra eflet au ?* janvier 1959 
et sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1958, 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


ANTOINE PINAY. 








Régies d'’avances. 


Le ministre de l’agriculture, 
Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif p régies d’avan- 


ces et aux régies de recettes institucées pour le payement de 
dépenses ou la perception de rece nt bles au budget de 
l'Etat, aux budgets de — étabtissemen:s 


des 
sspéclaux du Trésor, modifié et 

décembre 
dant le tax de ‘l'indemni'é 


publics nationaux ou 
complété par le décret n° ne 534: 

Vu l'arrêté du 12 ernbre 195 
de responsabilité su ible d'être allouée aux À d'avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des de l'Etat, des 
budgets onnexes, des budgets des ps publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cau- 
tionnement à ces agents; 

Vu l'arrêté 14 octobre 1953 relatif à l'institution des régies 
d'avances auprès des in: tions des eaux et forêts, modiñé et 
complété par les arrêtés des 14 mars et # août ge 

Vu l'arrêté du 1e avril 1905 instituant une vances auprès 
de l'inspection spécialisée des eaux et forêts "Ajaccio (Corse), 


Arrête : 
Arf. fer. — Les articles 2 et 3 de l'arrêté du fer avril 1955 sont 
modifiés comme suit: 
« Art, 2. — Le montant maximum des avances à consentir au 
régisseur d'avances est fixé à 1.500.000 F sur le Jonds forestier 


national, 

« Art. 3. — Le régisseur, native cn de rie 
culture, est assujetij à un cautiômnement de 200.000 F et perçoit 
une indemnité de de responsabilité de 6.000 F par an, conformément 
aux dispositions de l'arrêté du 12 septembre 1952 », 

Art. 2. — Le directeur y des eaux et forêts est ch 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal o iciel 
de la République À: j 

Fait à Paris, le 18 décembre 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ, 





Enseignement et formation professionnelle agricoles. 


Rectificatif au Journal gg du 16 décembre 1958: pages 11324 et 
1325, 2 colonne, 15° ligne, lire: « avancement à - er du 
ter juillet 14957 » au lieu de: « avec ag de & F4 d’an- 
cienneté »; 7% ligne, lire: « avancement à compter du let 
197 » au lieu de: « report d'ancienneté de 6 mois »; de nne, 
3e ligne, lire: « 2e classe » au lieu de: « fre classe ». 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 30 décembre 1958 nomination dans l’ordre national 
d'honneur. 





Par décret du Président  — ub'ique en date du 30 décembre 
1958, pris sur le rapport du nt du conseil des ministres et 
du ministre de la France d'ontre- -mer, vu la déc:aration du conseil 
de l'ordre national de la d'henneur en date du 24 fanvier 
1956 portant que la nomination faite aux termes du présent décret 
n'a rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
est nommé dans l'ordre national de la Légion d'heanneur, à titre 


civil: 
Au grade dé chevalier. 


M. Bourgès (Yvon), gouverneur de 3 classe de la France d'outre- 
mer, haut commissaire de la République, chef du groupe de terri- 
toires de l'Afrique équatoriale française ; 30 ans 29) jours de services, 
ne 3 ans 6 mois jours de majorat sens services civils hors 


Europe. 





Elevage ot induetries animales. 


Par arrêté du 30 décembre 198, x y À - tableau d'avar- 
cement'pour l'année 18, à compter de la ésie figurant en regard 
ur nom: 


Pour la classe exceptionnelle du grade de vétérinaire 
inspecieur en chef. 


4 M. Mandon (Alfred), pers pe 19 12 Ristee (bass, te jui- 
let 1958, let 1958. 


pour le grade de vétérinire inajocteur en chef, 9x échelon. 
1 MM. Blane (Raymond), hote pre je janvier 


te janvier 1958. 
2 Caillaud (Michel), 4 Thiery (Georges), 4 jan: 
. vier 1958, 


1e janvier 1958. 
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5 MM. Letroteur (Roger), ÿ MM. Gilbert (Yves), {7 janvier 
te janvier 198, 1958. 

6 Marty (Jean-Pierre), 10 Niverd (Claude), {4 jan- 
4 1958 vier 1958. 


1 Jourdain (Guy), #7 jan-[11  Libeau (Jean), 4* janvier 
vier 1958. . 4958. 


8 Rumeau (Jacques), 
fer janvier 1958, 


Pour la classe principale, + échelon, 
du grade de vétérinaire inspecteur. 


{ MM. Martin (Paul), 4 janvier] 6 MM. Gouefflon (Yves), 
1958. vs 





22 février 1958, 
2 Laurent (Claude), t+ jan | 7 Dussert (Jean), 3 avril 
vier 1958, 1958 


‘ Gilbert (Yves), 4 juin 
198. 
Barthe (Jacques), 2 
je juin 
Vaillant (Rémy), 2 août 
1958, 


3 Hamon (Jean), 1 janviet| 8 
1958. 

4 Babel (Emile), 4er janvier| 9 

10 





1958. 
5 Sourd (Victor), fer janvier 
1958. 


Pour la re classe, 4 échelon, du grade de vétérinaire inspecteur. 
4 MM. Mostacchi (Chartes), 1 MM: Triau (René), 8 novem- 
bre 1958. 


ter jenvier 1958. 

2 Gaubert (Michel), 1 jan-| 8 Provansal (Pierre), 
wier 1958. 183 novembre 1958, 

3 Annett (Donald), 4 mai 9 Ilard (Jacques), 28 novem- 
1958. bre 1958, 

& Peytavin (André), 18 sep- | 10 Redon (Pierre), 10 décem- 
tembre 1958, bre 1958. 

5 Lachaux (Paul), 45 octo- | 11 Croquet (Jean), 10 décem- 
bre 1958. bre 1958, 

6 Nicolas (François), . 





17 octobre 1958. 





Par arrêté dun 30 décembre 1958, sont mus, pour compter des 
dates ci-après indiquées, tant du point de vue de la solde que de 
l'ancienneté, les vétérinaires inspecteurs dont les noms suivent: 


A la classe ezceptionnellé du grade de. vétérinaire inspecteur en chef. 


MM. 
Mandon (Alfred), 1er juillet 1958. Rappel pour services militaires 
conservés: néant. 
Receveur (Pierre), fer juillet 1958. Rappel pour services militaires 
conservés. néant. 


A l'emploi de vétérinaire inspecteur en chef 
MM et tiltularisés dans ce grade. 


Blanc (Raymond), 1er janvier 1958. Rappel pour services militaires 
conservés: néant. 

Caillaud (Micnel), 1 janvier 1958. Rappe] pour services militaires 
conservés: néant. . 

Vidal (Paul), ter janvier 1958. Rappel pour services militaires conser- 
vés: néant. 

Thiery (Georges), 1 janvier 1953 Rappel pour services militaires 
conservés: néant. 

latroteur (Roger), 18 juin 1958. Rappel pour services militaires 
conservés: néant. R 

Marty (Jean-Pierre), 17 juiliet 1958. Rappel pour services militaires 
conservés: néant. 

Jourdain (Guy), 11 août 1958. Rappel pour services militaires conser- 
véa: néant 


À la classe principale, 1+ échelon, 
MY. du grade de vétérinaire inspecteur. 

Martin {Paul), 1 janvier 1958. Rappel pour services militaires conser- 
vés: néant. 

Laurent (Claude), 17 janvier 4958.-Rappel pour services militaires 
conservés: néant. 

Hamon (Jean), ter janvier 1958. Rappel pour services militaires 
conservés: néant. 

Babet (Emile), ter janvier 1958. Rappel pour services militaires conser- 
vés: néant. 4 


Souri (Victor), 1e janvier 1958, Rappel pour services militaires 
conservés: néant. 

Goueflon (Yves), 22 février 1958. Rappel pour services militaires 
conservés: nésnt. 

Dussert (Jean), 3 avril 1958. Rappel pour services militaires conser- 
vés: néant. 

Gilbert (Yves), te juin 1958, Rappel] pour services militaires conser- 
vés: néant. 


barthe (Jacques), 2? juin 1958. Rappel pour services militaires conser- 

vés: néant 

Vaillant (Rémy), 29 août 1958. Rappel pour services militaires conser- 
vés: néant, 





À la tre classe, 1 échelon, du grade de vétérinaire inspecteur. 
e 


MY. 

Mostacchi ((Charles), +7 janvier 1958. Rappel pour services militaires 
conservés: néant. 

Gaubert (Michel), + janvier 1958. Rappel pour services militaires 
conservés: néant. 

Annett (Donald), 4 mai 1958. Rappel pour services militaires conser- 
vés: néant. 

Peytavin (André), 18 septembre 1%58. Rappel pour services ml'itaires 
conservés: néant. 

Lachaux (Paul), 15 octobre 1958. Rappel] pour services militaires 
conservés: néant. 

Nicolas (François), 17 octobre 1958. Rappel pour services militaires 
conservés: néant. ou 

Triau (René), 8 novembre 1958. Rappel pour services militaires 
conservés: néunt. 

Provansal (Pierre), 18 novembre 1958. Rappel pour services militaires 
conservés: néant. 

tard {Jacques), 28 novembre 1958. Rappel pour services militaires 
conservés: néant. 

Redon (Pierre), 10 décembre 1958. Rappel pour services militaires 
conservés: néant. 

Croquet (Jean), 10 décembre 1958. Rappel pour services militaires 
conservés : néant, ; * 


0 
MINISTERE DU TRAVAIL 





Décret n° 58-1436 du 31 décembre 1958 portant relèvement 
du salaire limite pour le calcul des cotisations de sécurité 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail, 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment l'article 119; 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi 
de finances pour 1959; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 modifié, 


Décrète : 


Art. +, — Le chiffre de 600.000 F, qui figure à l’article 119 
du code de la sécurité sociale pour la détermination du plafond 
des rémunérations soumises à cotisations, est remplacé par 
celui de 660.000 F. 

Art. 2. — Les chiffres fixés par l’article 147 ($ I") du décret 
n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la législation de sécurité sociale 
sont respectivement modifiés come suit: 

165.000 F si le salaire est réglé par trimestre; 

55.000 F si le salaire 55, rêÿ:e par mois; 


27.500 F si le salaire est regié par quinzaine ; 
25.380 F si le salaire et réglé toutes les deux semaines, 
18:330 F si le salaire est réglé par : 
12.600 F si le salaire est réglé par semaine; 
2.340 F si le salaire est régié par jour; 
1.270 F si le salaire est réglé par demi-journée de travail 
ne pe eg" pas cinq heures; 
320 F si le est réglé heure, pour une journée 
de travail ‘inférieure à cinq heures. 


Art. 3. — Le ministre du travail est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui abroge toute disposition contraire et 
prendra eflet à compter du 1* janvier 1959. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1958. 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 





Décret n° 58-1437 du 31 décembre 1958 relevant le taux des 
cotisations des assurances sociales dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre du travail et du ministre de 
l'intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 45-2%%0 du 4 octobre 1945 portant orga- 
nisation de la sécurité sociale, et notamment l'article Ki; 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment l'article 5; 

Vu le décret du 12 juin 19%6 relatif aux mesures transitnires 

r dE a dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 

thin et de la Moselle du nouveau régime de sécurité sociale ; 
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Vu le décret n° 47-1617 du 23 août 1947 portant modification 
du décrel du 12 jujr 1946; à 

Vu l'ordonnance h° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi 
de finances pour 1959, 

Décrète : 

Art. 1%, — L'article 3 du décret du 12 juin 1946 modifié est 
à nouveau modifié comme suit : 

« Le taux de la cotisation d'assurances sociales est fixé à 
19,50 p. 100, dont 7 p. 100 à la charge de l'assuré et 12,50 p. 100 
à la charge de l'employeur » (le reste sans changement). 

Art. 2. — Le ministre du travail et le ministre de l'intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui prendra eflet du 1% janvier 1959 et sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 51 décemlne 1958, C. DE GAULLE, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER, 





Décret n° 58-1438 du 31 décembre 1958 modifiant le décret 
n° 47-2045 du 20 octobre 1947 fixant certaines modalités 
d'application du déeret n°-46-2971 du 31 décemétrre 1946 rela- 
tit à Pinstitution d'un régime de sécurité sociale pour les 
fonctionnaires. 





\ 
Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre du travail et 
du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut géné- 
ral des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 46-2971 du 31 décembre 1946 relatif à l'insti- 
tution d'un régime de steurité sociale pour les fonctionnaires, 
ensemble la loi n° 47-649 du 9 avril 1947 portant ratification 
dudit décret ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le 
régime des assurances sociales applicable aux assurés des pro- 
fessions non agricoles, ensemble le décret n° 45-0179 du 29 dé- 
cembre 1945 portant règlement d'administration publique pour 
l'avplication de ladite ordonnance ; 

Vu le décret n° 47-2045 du 20 octabre 1947 modifié fixant cer- 
taines modalités d'application du décret du 31 décembre 1916 
susvisé ; 

Vu l'article 20 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 
1958, 

Décrète : 

Art. er, — Le deuxième alinéa de l’article 23 du décret du 
20 octobre 1947 est modiflé ainsi qu'il suit: 

« La cotisation due par les fonctionnaires est fixée à 
2,50 p. 100, et celle de l'Etat à 3,50 p. 10 desdits émoluments, » 


Art. 2. — Les dispositions du présent décret prennent eflet 
à compter du 1* janvier 1959. 
Art, 3. — Le ministre d'Etat, le ministre du travail et le 


ministre des finances et des affaires éeononiiques sont chargés. 
chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1958. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON, 


C. DE GAULLE, 


Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET, 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret n° 52-1439 du 31 décembre 1958 modifiant le 
n° 51-280 du 2 mars 1951 relatif au régime de sécurité 
des agents permanents des départements, des come’ 
de leurs établissements publics n'ayant pas le 
industriel et commercial, 


He 





Le président du conseil des ministres, 
Sur Je rapport du ministre du travail, du ministre de l’inté- 


rieur, du ministre de la LÉ y ue et de la population 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant orga- 
nisauon de la sécurité sociale, et notamment l'article 174 





Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
du 4 octobre 1945 susvisée, et notamment l'article 62; 

Vu le décret n° 51-280 du 2 mars 1951 moditié relatif an 
régime de sécurité sociale des agents permanents des départe- 
ments, des communes et de leurs établissements publics 
n'ayant pas le caractère industriel ou commercial, 


Décrète : 

Art. 4, — Le deuxième alinéa du paragraphe 1* de l’ar. 
ticle 5 du décret n° 51-280 du 2 mars 1951 susvisé est modifié 
ainsi qu'it suit: 

« La couverture desdits ri s ou € es est assurée par 
une cotisation des agents dont le taux et l’assielte sont iden- 
tiques à ceux de la cotisation ven par les fonctionnaires 
de l'Etat, et par une cotisation de la collectivité d'un taux égal 
à celui de la contribution qui incombe à l'Etat pour ses fonc- 
lionnures. » 

Art. 2. — Les dispositions du présent décret prennent eflet à 
compter du 1° janvier 1959. 

Art. 3. — Le ministre du travail, le ministre de l’intérieur, 
le ministre de la santé publique et de la population et le minis- 
tre des finances et des affaires économiques sont chargés, ch1- 
cun en ce qui le concerne, de pe du présent déerct, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. s 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER, 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 





Liste des ouvrières 
pin 2 panRes, ooupiraives 


Par arrêté en date du 16 décembre 1958, la liste des sociétés coopé- 
ratives ouvrières de production annexée à l'arrêté du %4 octobre 1953 
est complétée comme suit: 

Loiret, — Ne 4: Coopérative ouvrière de production « Ateliers 
électriques et métaliurgiques du Luiret », à Meung-sur-Loire. 





Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DU FINISTÈRE 





Par arrêté du ministre du travail! en date du 23 décembre 1958, est 
rapporté l'arrêté du 5 novembre 1958 portant approbation de l’ahsorpr- 
tion de la société mulualiste ne 711 par la société mutualiste 
ne 29-80 et est approuvée la fusion de la société mutualisie La Pré- 
voyante, n° 29-80, à Treboul, avec la société mutualiste dile La Pré- 
voyante, ne 29-77, à Douarnenez, 





DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par arrêté du ministre dn travail en date du 23 décembre 1958, 
ont été approuvés les slatults de la saciété mutualiste d’en'repr':e 
dite Société mutualiste des Ftablissements Grincou’t, me 75-1801, 
à Champigny, 58, rue Guy-Môquet. 





Le ministre du travail et le ministre des finances et des affaires 
économiques, à - 

Vu l'ordonnance ne 45-2230 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale ; 

Vu l'ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime des 
assurances sociales appicable aux assurés des professions non 
agricoles ; 

Vu le décret du 28 juin 1947 relatif au régime de sécurité sociale 
de certains personnels ouvriers de l'Etat; 
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Vu le décret no 18293 du 19 février 4918 rdlatit au régime de | 


sécurité sociale de certains personnels ouvriers de l'Etat dont la 
rémunération est délerminée sur la base d’un salaire national: 

vu l'arrêté du 17 juillet 19:8 modifié concernant les modalités 
d'application des décrets des 28 juin 1947 et 19 février 4948 relatifs 
au régime de sécurité sociale de certains personnels ouvriers de 
l'Etat, 

Arrêtent: 

art. fer, — Le deuxième alinéa de l'article 1e de l'arrtlé du 
17 juillet 1948 est modifié ainsi qu'il suit, à compter du 1 jan- 
vier 1979" 


« La cotisation de l'euvrier est fltée à un taux égal à celui de la 


cotisation à la charge des fonctionnaires de l'Elat; la cotisation de 
l'Etat est la même que celle qui lui incombe au titre du régime de 
sécurité sociale des fonctionnaires de l'Etat » 
art, 2 — Le directeur général de la sécurité sociale au ministère 
du travail, le directeur du budget et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des ünances et des allaires économiques 
sont @hargés, chacun em <e qui le concerne, de l'exécution du 
présent ærrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1958. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PIXAY. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


a ——— 


Taux des indemnités d'ent-etien 
des sépultures militaires perpetuelles. 





Le ministre des anêiens combattants et victimes de guerre, 

Vu l'arrêté interministériel du 10 novembre 1958 portant fixation 
du taux des indemnités à attribuer aux municipalités et aux asso- 
ciations pour l'entretien des sépultures militaires perpétuelles, 


Arrête : 


Art. fer, — Les taux d’indemnité d'entretien des sépuliures mili- 
taires perpéluelles situées dans les cimelières communaux de 
France et d’Aigérie, Tunisie, Mar, ou-exceplionnellement el lerm- 
porairement hors de €es cimelières, sont fixés comme suit: 

A. — Entretien par les municipalités: 

1 à 200 tombes: 477 F par tombe et par an. 

201 à 500 tombes: 174 F par tombe et par an, 

de 35.100 F. 
501 à 700 tombes: 472 F par tombe et par an, avec minimum 
de 87.000 F. 


avec minimum 


701 à 4.000 tombes: 470 F par tombe et par an, avec minimum 


de 120.500 F. 
Plus de 1.000 tombes: 167 F par tombe et par an, avec minimum 
de 170.000 EF, 
B. — Entretien par le « Souvenir français » el les autres asso- 
ciations, quel que soit le nombre de tombes, tarif unique de 172 F. 


Art, 2, — Les dispositions du présent arrêté auront effet pour tous 
les travaux d'entretien eflectués aux sépullures militaires perpé- 
tuelles depuis le 1er janvier 1958. 

Art. 3; — Le directeur des slatuis et des services médicaux reçoit 
délégation pour signer soit les avenants aux conventions déjà exis- 
tantes, soit les nouvelles conventions qui seront passées aves les 
municipalités et les assocations, sous riserve du visa du contrôle 
des engagements de dépenses, 

Art. 4. — Les dispositions de l'arrêté du 5 octobre 1955 sont 
annulées. 

Fait à Paris, le 2 janvier 4959. 

EDMOND MICHELET. 





Offices départementaux des anciens combattants 
et victimes de guerre. 


Par arrêté en date du 5 décembre 1958, M. Guiader (Marius), 
directeur de Véco'e de rééducation des mutilés de 
guerre et du travail de Saint-Maurice, est admis, sur sa demande, 
À faire valoir ses droits à la retraite à ‘compter du 27 1958. 











Par arrêté en date du 12 novembre 1958, M. Leconte ee , secré- 
taire administratif à l'office d des anciens ttants 
et victimes de —@ de la Gironde, atteint la limite d'âge, 
le 18 décembre , est admis IT office, à compler de cette mème 


date, à faire LR ses droits à 


Par ‘arrêté en date du 20 octobre 4958, M. Lo ille (Jean- 
Charies), secrétaire général de l'office des ancièns 
combattants et victimes de guerre de la Haute-Savoie, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 23'octobre 1958. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET ” TELEPHONES 


ace eue" © ji sou, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre des postes, téléphones, 

Vu l’article 212 du code des postes, télégraphes et téléphones 


. (partie législative); 


Vu le décret n° 51-4114 du 19 septembre 1951; 

Vu le décret n° 57-720 du 26 juin 1957 portant réaménagement 
de certaines taxes postales, télégraphiques et téléphoniques ; 

Vu le décret n° 58-73 du 30 janvier 1958 portant création de 
taxes au service des chèques postaux; 

Vu l'urgence déclarée, 


Décrète : 


Art, 1%, —— Sous réserve des dis 
mg décret, les taxes indiquées 
es reiations suivantes : 


Régime intérieur (métropole, Corse, départements français 
d'outre-mer). 


Au départ de la métropole, de la Corse et des d ements 
frança's d'outre-mer, aux eo ances à destination de 
l'Algérie, des départements des Oasis et de la D des terri- 
toires et Etats la Communauté ublique 
de Guinée, de la république autonome 2 de je Pat sous 
tutelle du Cameroun. 


itions de l'article 5 du 
-dessous s'appliquent dans 











NATURE DES CORRESPONDANCES 
TAXES 
ou des services. 
Francs. 
L — Lettres missives. 
Jusqu'à 20 gi'ammes............s.s.ssesse svre 2 
Au-dessus de 20 grammes et jusqu'à 
50 gramMMES..... doses e se “5 
Au-dessus de 50 grammes et jusqu'à 
100 grammes........des itroécas doses chétes ss 65 
Au-dessus de 100 grammes et jusqu'à 
200 grammes. ......-h-ssnenss amer cenenere es 85 
Au-dessus de 200 grammes æt jusqu'à 
300 grammes. .........s es ssisésesis o ste 60e 410 
Au-dessus de 300 grammes et jusqu'à 
500 grammes. ..…..". he... osvosocssomees 150 
Au-dessus de 500 grammes et jusqu'à 
1.000 grammes. ..........sooooocoosocesssess 200 
Au-dessus de 1.000 grammes et jusqu'à 
1.500 grammes................« cohene some cene 250 
Au-dessus de 1500 grammes. et jusqu'à 
2.000 grammes. ........ onlenetiés «che pue abs 300 
Poids maximum : 2 kilogrammes. 
Les envois admis dans la catégorie des 
lettres-missives doivent étre. ntés sous 
enveloppe et contenir excel ment de la 
correspondance ou des papiers en tenant lieu. 
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NATURE DES CORRESPONDANCES 
ou des services, 


TAXES 





IL. — Papiers de commerce et d'affaires, 


Tous papiers d'affaires, y compris les fac- 
tures, relevés de comptes ou de factures, 
Dbordereaux ou avis d'expédition et notes 
CRIS oarococ os onu consssecceces Et 


III. — Cartes postales ordinaires. 


Be Cartes postales simples..........,.......... 


Be Cartes postales avec réponse payce.....… 


IV. — Cartes postales fllustrées. 


de Tarif général.........s.ssssus.e osoéssesese 


Be Cartes postales flustrées dont l'ensemble 
du verso est occupé par une illustration ou 
gravure à l'exclusion de toute annotation 
manuscrite lorsqu'elles portent au recto 
uniquement la date, la signature, l'adresse 
de l'expéditeur et cinq mots. au plus de 
correspondance .....:....... PPRETIEETETITILIIL 


— Cartes de visite. 


&e Cartes de visite ne portant que les indij- 
cations imprimées ou manuscrités autorisées 
sur les Imprimés.............s.scsocssse ses 


2° Cartes de visite portant une inscription 
manuscrite de cinq mots de correspondance 
ou de cinq initiales conventionnelles... .... 


8° Autres cartes de visite.................ssse 

Sont assimilés aux cartes de visite les im- 
primés fllustrés sur carte dépourvus de tout 
caractère commercial et dénommés cartes 
mignonnettes, cartes de Noël, du Nouvel An, 
etc. 


VI. — imprimés ordinaires et échantillons. 


Jusqu'à 50 grammes...........ssssemsanssnns 
Au-dessus de 50 grammes et jusqu’à 
400 gremmes..........sossssonossenésessenes 
Au-dessus de 4100 grammes et jusqu'à 


Les envois admis à bénéficier du tarif des 
imprimés ordinaires et échantillons ne doi- 
vent pas être clos et fl est interdit d'y insérer 
une facture, ün bordereau ou une note manus- 
crite ou imprimée présentant le caractère de 
correspondance personnelle ou pouvant en 
jenir lieu. 


Les envois qui ne répondent pas à l'une 
ou à l’autre de ces deux conditions sont traités 
comme suit : 


Présentés sous enveloppe ou à découvert, 
ils acquittent la taxe des lettres; 

Présentés sous une autre forme, fs 
entrent, au point de vue de l'applica- 
tion du tarif postal, dans la catégerie 
des « paquets-poste ». 


Les TR et échantillons ne sont pas 
admis à la formalité de la recommandaluen. 





Francs. 


Tarif des lettres. 


Tarif des 
ordinaires. 


imprimés 


45 
Tarif des lettres. 
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ou des services. 





VII. — Paquets-poste. 


Jusqu'à 300 grammes. ............... eue 
Au-dessus de 300 grammes let pa 
500 grammes nee LRRRLRLREIRLRERLLELEZ] 
Au-dessus de 500 grammes et jusqu'à 
1.000 grammes. ....... Son Sept ee ten se ane 
Au-dessus de 41.000 rss et jusqu'à 
Au-dessus de 1.500 grammes 

2000 grammes........... Vo sovdiigéee bte 
Au-dessus de 2000 grammes et jusqu'à 

2.500 grammes. ss... CRREEELEELRERTIELLLELLE) 
Au-dessus de 2.500 grammes et jusqu'à 

3.000 grammes........... etes ue église 

Les paquets-poste peuvent être clos et conte- 
nir une correspondance ou des papiers en 
tenant lieu 

Poids maximum: 8 kilogrammes, 

Par exception, les envois de librairie com- 
portant un seul volumeà"-destination des 
départements français d'outre-mer, de l'Algé- 
ss HR de Di 

aour 

“che ri 
eo de la je, Vdn La an VIEN 


du Cameroun, sont admis jusqu’au rare à + 
5 kg au tarif ci-après: 


En sus du tarif de 815 F correspondant à 


3.000 g, par 500 g ou fraction de 500 g ep | 


excédent CLERALLLELELELLLELELLLLLLEE 


VIII. — Tarif spécial. 


Réservé aux imprimés, échantälons jusqu’à 
200 g ainsi qu'aux paquets-poste jusqu’au 
poids de 300 g, présentés à l’affranchissement 
en numéraire ou affranchis au moyen de 
timbresposte oblitérés d'avance ou d’em 
preintes de machines à affranchir, déposés 
en nombre au moins égal à 1.000, triés et 
enliassés par départements et par bureaux 
de distribution, 


A. — Imprimés et échantillons. 


Jusqu'à 50 grimmes ..…. A 
Au-dessus de 5% granmmes let use 
100 grammes . 84 
Au-dessus de 400 grammes et 
200 grammes .......... cùgs 


B. — Paquets-poste. 
Jusqu'à 900 grammes ...............s.ssssses 
affranchissement 


recommandation, | 
réception, d'exprès, de réclamation et de rem- 
boursement. 


X. — Imprimés électoraux. 
Par 100 grammes ou fraction de 100 grammes. 





jf Ë 


L] 
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XI. — Envois avec valeur déclarée. 
A. — Lettres missives avec valeur déclarée. 
poids maximum: 2 kg. 
Maximum de garantie et de déclaration: 


500.000 F. 
Tarif d'affranchissement CEPEPTLLLELLILILIIILILLIE 


Droit fixe de recommandation CETTITITILIILLII I. 
proit proportionnel d'assurance : 

_— par 40.000 F ou fraction de 410.000 F 

de valeur déclarée ELLE ELLLLEELLLLT) 

— avec minimum de perception de ...... 


B, — Paquets avec valeur déclarée. 


Poids maximum: 3 kg. 

Maximum de garantie et de déclaration: 
450.000 F. 

Tarif d’affranchissement: jusqu’ 2 kg ...... 


Au-dessus de 2 kg, en sus .de taxe de 300 F 
correspondant à 2 kg. par 500 g ou fraction 
de 200 £ en excédent PENPETTTILITIILII IT 

Droit fixe de recommandetion CELLTLILLILILILT) 


Droit proportionnel d'assurance .............. 


C. — Boites avec valeur déclarée. 


Poids maximum 45 kg. 

Maximum de garantie et de déclaration: 
500.000 F. 
Tarif d'affranchissement ..:...5s...ss...vse 


Droit fixe de recommandation. ..........s.. .. 
Droit proportionnel d'assurance ......,...... 


XII. — Taxes postales accessoires. 
4° TAXE D'URGENCE 


Les imprimés, échantillons et « paquets- 
poste » peuvent bénéficier d’un achemine- 
ment accéléré sous réserve d'acquilter, en 
sus de la taxe d’affranchissement, une taxe 
d'urgence dont le montant est fixé comme 
suit : < 

a) Prix courants, mercurialès, cotes de 
bourse ou d'office de publicité ou de vente, 
convocations ou invitations, avis de passage 
des voyagéurs de commerce, avis de mnais- 
sance, de mariage ou de décès, affiches, 
épreuves d'imprimerie et copies destinées à 
l'impression dans lés journaux, bulletins 
météorologiques : 

Jusqu'au poids de 20 grammes ........... 

b) Imprimés autres que ceux visés ci-des- 
sus, échantillons et paquets-poste ............ 


20 ExPRÈS POSTAUX 
A. — Taxe supplémentaire, 


a) Objets à destination d'une commune 
pourvue d'un établissement postal distribu- 


tour MER RUE LA NT nsc ss sente 


b) Objets distribuables ‘dans “toute autre 
commune nn mn mn mn snmm nn 

Les « imprimés et échantillons » et « pa- 
quels poste » ne sont admis à la distribution 
par exprès qu'à la condition d'acquitter Ja 
laxe d'urgence en sus de la taxe d'exprès. 


B. — Taux de rétribution à allouer aux por: 
leurs d'exprès postaux pour attente de la 
rcponse au domicile des destinataires : 


Par quart d'heure de Jour... rss 
Par quart d'heure de RS 





Taxe des lettres mis- 


Taxe des lettres mis- 
sives. 


60 
Comme pour les let- 
tres mrissives ayec 
valeur déclarée. 


Comme pour les pa- 
quets avec valeur 
déclarée. 


60 
Comme pour les let- 
tres missives avec 
valeur déclarée. 


TA 


210 





3° DROIT FIXE DE RECOMMANDATION 


Tous objets. Mises oenthaneicn 


4o AVIS DE RÉCEPTION POSTAL DES OBJETS CHARGÉS 
OU RECOMMANDÉS ET DES TÉLÉGRAMMES 


à) Demandé au moment du dépôt de l'objet. 
b) Demandé postérieurement au dépôt... 


fje POSTR RESTANTE 


a) Surtaxe fixe applicable aux objets de 
correspondance de toute nature adressés 
poste restante ou télégraphe restant: 

Journaux et écrils périodiques........... 
Autres objets...... nédéss ee dot sosésehtiveër 

b) Droit Spécial d'abonnement annuel à la 
poste reslanie : 

Voyageurs de commerce {itulaires de la 
carte d'identité prévue par la loi du 
8 octobre DID. Lies dos coñtodbhs cet Vend 

Autres Personnes... .sssssssscssossssssns 


Ge TAXKES MINIMA APPLICABLES AUX OBJETS DE 
CORRESPONDANCE NON QU INSUFFISAMMENT AFFRAN- 
cuis 


a) Journaux et écrits périodiques.......... 
b) Autres objels................. docs titi 


XIII. — Redevanoes d'abonnement pour boîtes 
de commerce (boîtes postales). , 


A. — Abonnements annuels. 


Paris et villes de plus de 50.000 habitants... 
Villes de 50.000 habitants et au-dessous...... 

La redevance sera majorée de 10 p. 100 par 
appellation différente de celle sous laquelle 
l'abonnement a été concédé, 


B. — Abonnements spéciaux 
dits « de saison ». 


Prix uniforme, par MOis...........s.ssssess se 


XIV. — Redevances pour le relevage 
des boites aux lettres particulières. 


Paris et villes de plus de 50.000 habitants... 
Villes de 50.000 habitants et au-dessous. .... 
Majoration de 20 p. 100 par étage. 


XV. — Tarif spécial applicable aux paquets 
à l'adresse des militaires et marins en çam- 
pagne. 


Par ‘1900 grammes ou fraction...,.......... 
Poids maximum : 3.000 grammes. 

Le tarif ci-dessus est uniformément appli- 
cable à tous les paquets, quel que soit leur 
conditionnement (clos ou non c:0s). 

Les envois soumis, sur la demande des 
expédileurs, à la formalité de la recomman- 
dation, acquiltent, en sus du tarif ci-dessus, 
le” droit fixe de recommandation. 


XVI, — Livrets cadastraux, 


Livrets cadastraux échangés entre l’admi- 
nistration des contributions directes et du 
cadastre et les propriétaires, 

Jusqu'à 500 grammes (poids maximrm)..,.… 





EE 





es 


En 
es 


700 
































3 Janvier 1950 





Art. 2. — Les documents dépourvus de valeur intrinsèque 
expédiés par la poste peuvent faire he d'une déclaration 


dé valeur .corres nt aux frais 
documents et limitée au maximum de 150.000 


Art, 3. — Dans les relations 


réserve des dispositions de l'article 5 ci-après, 


de cc desdits 
à - 2" ir et sous 


la perte des 


objets recommandés, sauf le cas de force majeure, donne droit, 


soit au profit de l'expéditeur, soit, à 


ut où sur 


demande de 


celui-ci, au profit du destinataire, à une indemnité fixée, pour 


tous les objets, à 4.000 F. 


Art. 4. — Dans les relations fixées a. l'article {= du présent 


décret, et sous réserve 
de ce même décret, les taxes et droits 


évues à l'article 5 
e commission appli- 


cables aux opérations des services des articles d'argent et des 
chèques postaux désignés ci-après sont fixés comme suit: 





NATURE DES OPÉRATIONS 


DRONTS ET TAXES 





Articles d'argent. 
L — Mandats ordinaires. 


Droit de commission: 
fo Droit MES.....6ose cons cordesenéé ess .… 
2° Droit proportionnel : 
Par 5000 F ou fraction de 5.000 F, 
jusqu'à 200.000 F...................... 
Par 50.000 F ou fraction de 50.000 F, 
sur la partie excédant 200.000 F.... 


Il. — Mandats-cartes. 


Droit de commission: 
20 Ro MID... Ludo der cc téccoscs ct 
2e Droit proportionnet..................... 
Sont exonérés du droit de commission les 
mandats émis en règlement du montant des 
valeurs à recouvrer et des envois contre rem- 
boursement visés aux paragraphes VIE et VIEN 
et les mandats émis directement par les 
bureaux de peste en représentation du mon- 
tant des remboursements grevant les colis 
postaux. 


III, — Mandats télégraphiques. 


Droit de commission des mandats ordinaires 
lorsque l'expéditeur ne demande pas le paye- 
ment à domicile. 

Droit de commission des mandats-cartes 
lorsque le payement à domicile est demandé 
par l'expéditeur, 


IV. — Taxe de renouvellement. 


Tout mandat dont le payement est demandé 
après l'expiration du délai de validité est assu- 
jetti à une taxe de renouvellement. égale à 
autant de fois le droit de commission d’un 
d'un mandat ordinaire de même montant et 
de méme date d'émission qu'il s'est écoulé 
de mois depuis l'expiration du délai de vali- 
dité, 

Lorsque le calcul du nombre de mois fait 
apparaître une fraction, celle-ci compte pour 
un mois entier. 

La taxe de renouvellement ne peut dépasser 
le tiers du montant du mandat, ni excéder 
4.500 F. 


V. — Tare de présentation à domicile. 
Applicable aux mandats télégraphiques dont 
le destinataire demande le payement à domi- 


cile et aux mandats de poste internationaux 
eflectivement présentés à domicile....sss.s.u 


VI. — Avis de payement des mandats. 


4° Demandé au moment du dépôt des fonds... 
2° Dermrandé postérieurement au dépot des 
10048 ,..ssssssonnnssnsnssnenenssnne cs... 





10 


80 
Droit proportionnel 
des mandats ordi- 
naires. 
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NATURE DES OPÉRATIONS 


DROITS ET TAXES 








VIL — Valeurs à recouvrer. 


ie Droit par valeur, recouvrée ou non, à l" 
ception des valeurs visées ci-après en %..…, 
Ce droit est majoré de 15 F pour les reçus, 

em mg elc. qui, non revétus par 

l'expédi des timbres de quittance exigi- 
ge le at — recouvrés et payés en: espèces. 

“1 Droit Lar bordereau descriptif.............. 

3° Droit par valeur impayée soumise à la for- 
malité du protèt..., RÉRRLELIILLLLILLL) LRRLLLLLZLL] 


VHI. — Envois contre remboursement. 


A. — Régime intérieur, y compris les dépar- 
tements d'outre-mer el les relations avec 
l'Algérie. 

Droit perçu par objet au moment du dépôt: 

Cartes-leitres-remboursement du service 

des chèques pastaux........... …. 
Autr2s envois 


uénsnrumie 


LÉRRLLELLLLLL LLELLE) 


En sus de ce droit sont ues les taxes 
postales applicables aux pour les 
cartes-lettres-rernboursement du servie des 
chèques postaux et aux objets de la catégorie 
à _— ils appartiennent pour les autres 
envois 

Ce droit reste acquis à l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones alors même 
que l'envoi ferait retour à 


l'expéditeur. 
B. — Autres relations. 
Droit fixe par envoi, livré ou non..... désséosee 


Ce droit est perçu, soit sur la somme encais- 
sée, en cas de livraison de l'objet au destina- 
taire, soit sur l'expéditeur, gu moment de la 
remise de l'objet non livré. 


IX: — Reclamation relative à un mandat, à 
une valeur à recouvrer ou à un envoi contre 


Chèques postaux. 
SERVICE INTÉRIEUR ET REIMIIONS AVEC L'ALGÉRIE 
1. — Versements. 
A. — Mandats de versement aux comptes cou- 
rants postaux, y compris les mandats-contri- 
butions et les mandats-radiodifrusion : 


Jusqu'à 100.000 F.. CERRRERLLLLLELE LEE LLLELLLE:)] 
Au-dessus de 100.000 F..: 40: ous ssssmsause 


B. — Versements chèques bancaires 

et eftets commerce. 

14 Chèques bancaires et eflets de com- 
merce présentés au payement par le service 
des chèques postaux : 

a) Chèques bancaires 
b) Eflets de commerce: 


Non domiciliés dans un centre de 
chèques postaux LELELELELLLELLE ELLE LE] 


Les taxes prévues à l'alinéa db ci-dessus 
acquises À l'administration des postes, 
phes et téléphones alors même que les 
demeurent impayées. 

c) Chèques bancaires et eflets de 
merce protestables demeurés impayés : 
En sus des taxes prévues à l'alinéa b 


KE 


hornet rtemttmat tete ” 
. 1 





ci-dessus CRALLIITIIILITILLLILLLLLELLELELEL)] 

2e s bancaires. et ES ee 
présentés au payement par lin du 
service postal des à recouvrer... 














NATURE DES OPÉRATIONS 








NATURE DES OPÉRATIONS 























es Francs. 
IL — Chèques de payement. VI. — Tares diverses. 
A. — Chèques de retrait. 1e Taxe d'ouverture de compte courant 
000 F traction à 20.000 F poslal METTLLIELEILISI ILES II TC LEE EE TI EI LE T 1.250 
Par 20. ou e céobodo sé 
Avec minimum de perception de... ge 20 Taxe annuelle de tenue de compte ...... 500 
3° Notification d'avoir à une date déterminée. 60 
: âe Notification périodique d'avoir: 
B. — Chèques d'assignation nominatifs Redevance mensuelle : 
ou au porteur. Pour avis hebdomadaire .......... dés 60 
. Pour avis bi-hebdomadaire .......,.., 125 
jo Trans n MRmÉte-sartost POUr Avis quotidien ..........sessse 250 
per ‘0e: 5° Copies de comptes: 
a) Droit fixe .................ssssrssese Par 400 opérations ou pentes de 
b) Droit proportionnel: 100 opérations ..............mvmsnss 20 125 
Par 5.000 F ou fraction de 5.000 F En outre, par extrait consulté : droussoe 15 
jusqu’à 200.000 F.......:............ 
no où Paco de BG À cree td 
sur la partie exc t 200,000 F ..….. + ign Faux ee L. WP Le se 4 
à enseignements donnés par phone : 
Par exception, les chèques multiples com- En sus de la taxe d'une communication 
portant au moins 100 assignatons ou acquit- LéléphODIQUe se ssonssenes use 60 
OC RE 2 2. = D LR DL el GE - 
soumis aux droits indiqués ci-après: 3° Taxe pour chèque ou ordre de débit sans 
a) Droit fixe: provision suffisanle : 
; a) Chèques transmis par le tireur et 
Jusqu'à 100 mandats ................, 4.50C ordres de débit ne pouvant étre 
A partir du 04° mandat, par mandat. 40 exécutés par suite d'insuffisance 
b) Droit proportionnel: d'avoir au compte ...... sh sñsotiges 200 
D'après le montant total du chèque, b) Chèques sans provision suffisante | 
par 10.000 F ou fraction de 40.000 F.. 5 0 gp Re. - g Le Parme ere 
2° Transformés en mandats télégraphiques ou le bénéficiaire ou le porteur ...... 4 400 
en mandats internationaux : La taxe prévue à l'alinéa db qui pré- 
Mème droit de commission que pour Îles cède est également applicable aux 
mandats émis par les bureaux de poste. chèques transmis aux centres de 
na chèques postaux ou présentés au paye- 
ment par le bénéficiaire ou le porteur 
et pour lesquels le titulaire du compte 
C. — Chèques postaux de voyage. a fait défense de payer. 
Taxe Der “Une ss sovoosbosversesecssessose 30 9e Préavis téléphonique d'inscription de cer- 
ù taines opérations : 
En sus de la taxe d’une communication 
téléphonique ...............00000 5 ° 0 el 425 
Le PA me gd — À 2g 10° Avis d'inscription d’un virement : 
Demandé lors du dépôt............,.. .. 45 
Demandé postérieurement au dépôt. RNA 7 pin] 
io Chèques postaux barrés (chèques de 
retrait, d’assignation ou au porteur) Gratuit. 
RELATIONS AVEC LES TERRITOIRES 
2 Chèques postaux certifiés ..........,...:.,. | Taxe des chèques de | ET ETATS DE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE 
la eatégorie à la- 
quelle ils appar- L — Versements. 
tiennent au  mo- 
Lor:rs de la certifl- || Mandats de versement aux comptes courants 
ation. | postaux : 
« Jusqu'à 100.000 F.,,.,...ss.sssssssssu es 55 
3 Certifcation accélérée RARRLRARERELRELELLLLILT 12% Au-dessus: de 100.000 _ Sosa PR 40 > seit w 
IV, — Virements. IL..— Virements. 
| 4° Virements ordinaires (Afrique équatoria'e 
1° Virement postal ordinaire .............,.« Gratuit, française, Afrique occidentale française, 
2 Virement d'office ou virement accéléré: Cameroun, Madagascar, Togo) : e 
Par million ou fraction de million de Jusqu'à 100.000 F.......... & ab, Lie 35 
franes ....... Este ns ospredrséles le 125 Au-dessus de 100,000 FE... 70 
Maximum de perception ....... cet. 5epe 500 29 Virements télégraphiques (Afrique ‘équa- 
d Virement télégraphique : toriale française, Afrique occidentale fran- 
Par m'llion ou fraction de million de Çaise, Cameroun, Madagascar, Togo). 
francs HART RENES I CORNE SR 135 a) Taxe de virement...........s....e | Taxe des virements 
b) Frais d'écriture : ordinaires. 
Par million de francs ou fraction de 
million de franes.............ss.ss..s 125 
V. — Réclamations. c) Taxes télégraphiques....... FR PART Suivant destination 
Par réclamation adressée au centre de IL — lamati 
chèques postaux par le titulaire du compte - eee rate 
courant ou présentée dans un bureau de a Taxe par réclamation, ..................... à 70 
poste LRLRL LIRE RERERER RER RLLLRRRLIELEELRELELLELLLE] 








a 
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Art, 5. — Pour l'application du t décret dans le à di A ti X ait. "+ En::e 
tement de la Réunion, des + Décrète : 


| primées en francs sont 

converties en fonction de la parité existant entre le franc dit 

sé Ë A. et le france, avec arrondissement au franc C. F .A. 
rieur, 


Art. 6. — Sont et demeurent srpre toutes dispositions 
antérieures contraires au présent décret. ; 


Art, 7. — La date d'application du présent déeret sera fixée 
par un arrêté du ministre des postes, télégraphes et téléphones. 


Art 8. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre des postes, télégraphes et téléphones sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
françaïse. 

Fait à Paris, le 2 janvier 1909. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAT. 
Le ministre de la construction, ministre des postes, 
télégraphes et téléphones par intérim, 
PIERRE SUDREAU. 





Décret n° 59-4 du 2 janvier 1959 portant fix des tarifs 
applicabies dans le régime internationai à certains services 
postaux et financiers. | 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques ei du ministre des postes, télégraphes et téléphones, 


Vu la loi n° 51-329. du 25 mars 1954 autorisant le Président 
de la République à ratifier la convention et les arra 
de l'union postale universelle signés à Bruxelles, le 
Jet 1952; 

Vu l’article 83 de la convention postale universelle ; 

Vu l'article 18 de l'arrangement concernant les lettres et 
les boîtes avec valeur déclarée ; 

Vu l'article 16 de l'arrangement concernant les abonnements 
aux journaux et écrits périodiques ; 

Vu l'article 40 de l’arrangement concernant les mandats de 
poste et les bons postaux de voyage; 

Vu l'article 16 de l'arrangement concernant les envois contre 
remboursement ; 

Vu l'article 28 de l'arrangement concernant les virements 
postaux; 

Vu l'article 
ments ; 

Vu le décret 


23 de l'arrangement concernant Jes recouvre- 


du 28 mai 1930 relatif à l'échange des mandats- 


poste par l'intermédiaire de l'administration métropolitaine, 


entre les colonies françaises et les pays étrangers (article 4); 

Vu le décret n° 51-402 du 4 avril 1951 portant fixation des 
tarifs applicables dans le régime international à certains ser- 
vices postaux et financiers; 

Vu le décret n° 51-1114 du 19 septembre 1951; 

Vu le décret n° 59-738 du 5 août 1953 portant modification des 
tarifs applicables dans le régime international à certains services 
postaux et financiers; - 

Vu le décret n° 57-721 du 26 juin 1957 portant fixation des 
tarifs applicables dans le régime international à certains ser- 
vices postaux : 

Vu le décret n° 57-722 du 26 juin 1957 portant fixation des 
tarifs applicables à certains services postaux dans les relations 
avec le Maroc et la Tunisie; 

Vu le décret n° 57-1156 du 17 octobre 1957 relatif à F'applica- 
tion des tarifs du régime intérieur aux lettres jusqu'à 20 gram- 
mes et aux cartes postales dans les relations entre la France et 
Ja Belgique ; 

Vu le décret n° 58-629 du 22 juillet 1958 relatif à l'applica- 
tion de certains tarifs postaux dans les relations avec le Grand- 
Duché de Luxembourg et avec la Belgique; 


Vu l'urgence déclarée, 


. 





TITRE per 
Taxes fixées dans le cadre de la convention postale universelle. 


Art. 1#. — Sous réserve de l tion des arrangemen 
spéciaux conclus en vertu de l'artlde 9 de la convention 
tale universelle, l'échange des ordinaires ou 
recommamdées (lettres, cartes-postales, ge d'affaires, jour. 
naux et autres rimés, échantillons marchandises, petits 
paquets) entre la France, l'Algérie, les départements des Oasis 
et de la Saoura, et les départements fr d'outre-mer, d’une 

ms les 


part, et les pays étrangers, d'autre part, aura lieu da 
conditigns fixées par la convention et son règlement. 


Art. 2. — Les taxes applicables en France, en Algérie, dans 
les départements des Oasis et de la Saoura et dans les départe- 
ments français dre + À correspondances s ou 
recommandées estination étrangers sont 
conformément aux tarifs ci-après : vis cd 


Lettres : 
Jusqu'à 20 grammes... ....cssse ce e se déteoses e 
Andes dë 20 grammes : 
En sus de la taxe de 50 F correspondant aux 
| mo mg 20 grammes, par 20 mmes ou 
‘tion de 20 grammes en Re Mes 
Cartes postales : ; 
Simples ..... ss... ...... ....... ..... ss... 
Avec réponse payée...... csésitée drfhdess ones ces 
Papiers d'affaires : | 
J à 50 grammes........ 
Au-dessus de 50 grammes : 
a *- DIR LES aux 
remiers * rammes 
raction de 5 Fa coin... 
Avec minimum perception de..........,... 
Imprimés : 
Jusqu'à 50 
Au-dessus de 50 pd : 
En sus de la taxe de 20 F correspondant aux 
EE 50 , par 50 ou 
raction de grammes en excédent....... 
impressions en relief pour les aveugles: 
Exonérées de la taxe d’affranchissement, ainsi que 
des eme, a mr ge aux 2er de 
recommanda , d'a réception, d'ex 
de réclamation et de remboursement. Fe 
Echantillons : 


Ju: "À 50 IMROS...soobes conovanbooteséset ee 0 
pre de 50 grammes : 
En sus de la taxe de 20 F correspondant aux 


nr) 50 mes, par 50 grammes ou 
de en excédent..... és. 10 
: Avec mimmum perception de.............. 
Petits paquets : : 
Par 50 ou fractien de 50 grammes...... 
Avec minimum de perceplion. de..... co snosscensee 


Recommandation : 
Droit fixe RAR LLLLLILILLTILILLIEIRLLILLLLLLLILLLLELRLLLLLE:, 


Art. 3. — Les journaux et écrits , tels qu'ils 
sont définis par l’article 90 de la loi de finances du 16 avril 
1950, ainsi que Les livres, brochures, papiers de musique et 
cartes géographiques qui ne contiennent aucune publicité autre 
que celle figurant sur la couverture où sur de 


garde bénéficient d'une réduction de 50 p. 100 sur le tarif 
général des imprimés. 


Art. 4. — Le tarif des taxes applicables au départ de la 
France, de l'Algérie, des ments des Oasis et de la 
Saoura et des dé ’outre-mièr aux ces 

stales à destination du Maroc, de la Tunisie, du Laos, du 

bodge et du Viet-Nam est celui-du régime intérieur. 

Par exception aux dispositions de l'alinéa ci-dessus, les 
lettres dont le poids n'excède pas 20 grammes sont passibles 
d'une taxe fixée à 30 F. 


Art, 5. — Pare 
présent décret, les 


50 PF, 


8 28 


£S 


ë 


...... RARE ZILLLE] 


xeeption aux dispositions de l’article 2 du 
laxes de transport à voir en France 
cartes destination de la 
lorsque Ja distance 


Fu les lettres et les 
uisse, de la Belgique et de 1 , 
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en ligne droite entre le bureau d’origine et le bureau de 
destins 2e dégsmé 308 ‘30 kiomiires, sont fixées comme 
guil : ; g 
Lettres : ? . ; 
RS RE ns oéonddoudécogt icone. D Bo 
Au-dessus de 20 : en sus de la taxe de 
25 F Fgpasqns ant aux ogg se À 20 grammes, 
r grammes ou fraction grarmes en 
Psédel CRRRLRREREEE LR EEE RL EEE) . 20 
Cartes postales: 
Simples ...... 
Avec TÉpPOnse PAYÉE.... ss. sonsmsssnossssn ee * 40 


Art. 6 — Les taxes de transport applicables en France et 
dans les départements français d’outre-mer aux leîtres, aux 


nn mont onenttuttun ..….. 20 


cartes postales et, en ce qui concerne le minimum de | ar 
aux paniers d'aflaires destination du Canada sont tes 
comme suit : 
Lettreg: 

Jusqu'à 20 grammes ...... LR IRL LLZ] He Chegr di 2 25 F. 


Au-dessus de 20 grammes : 
En sus de Ja taxe de 25 F correspondant aux 
remiers 20 mes, par 20 mes ou 
raction de 20 grammes en | SERRE 


Cartes postales: 
Simples ......40.6600 00 0 FRNRRERRENREERUR sise 
Avec réponse payée. ....... sssmmmnsmssmsmsrtonss ee 


Papiers d'affaires : 
Jusqu'à 50 grammes......... conso ssonsssnée see 


Au-dessus de 50 grammes : 

En sus de la taxe de 29 F correspondant aux 
remiers 50 es, par 50 grammes ou 
raction de grammes en excédent....… 410 

Avec minimum de perception de.............. 25 


Art. 7. — Les taxes de tra applicables en France, en 
Algérie, dans les 4 tements des Oasis et de la Saoura et 
dans les départements français d'ouire-mer aux lettres jusqu'à 
100 grammes et aux cartes tales à destination de l'ItaJie 
et de la République de Saint-Marin sbnt celles du régime 
intérieur. 


Art. 8, — Les taxes de transport putes en France, en 
Algérie, dans les départements des sis et de la Saoura 
el dans les départements français d'outre-mer aux lettres 
er u'à 20 grammes et aux cartes postales à destination de 
a Belgique et du grand-duché de Luxembourg sont celles du 
régime intérieur. k 


Art. 9. — En cas d'absence ou d'insuffisance d’affranchis- 
sement, les objets de correspondance de toute nature en pro- 
venance des pays étrafigers sont passibles, à la charge des 
destinataires, d’une taxe égale au double de l’affranchissement 
ma ou de l'insuffisance, sans — cette taxe puisse être 
inférieure à 20 F lorsqu'il s’agit de lettres ou cartes postales 
ou à 10 F lorsqu'il s'agit d'autres objets de correspon- 
dance. 


Lorsque l'évaluation de la taxe à appliquer aux corres- 
pus de provenance extérieure non affranchies ou insuf- 
isamment affranchies fera ressortir une fraction de france, 
celle taxe sera arrondie au frane inférieur. 


Art, 10, — Les objets de correspondance originaires des 
pays étrangers et adressés poste restante sont passibles de 

taxe applicable aux correspondances de même nature du 
régime intérieur. 


Art: 11, — L'e 
nation des pays 
D ou peut de 
objet, soit postéri 
réception par le destinataire. 

Si l'avis de réception est demandé au moment du dépôt 
de l’objet, le droit à payer est de 45 F. Ce droit est fixé à 
HA - la demande est présentée postérieurement au dépôt 
it 


Les réclamations et demandes de renseignements relatives 
aux objets recommandés lesquels la taxe de l'avis de 
réception n’a été i donnent lieu à la perception d’un 
droit fixe de 70 F. Ce peut être remboursé au cas où il 
serait établi qu'il y a faute du service des postes. 


8 3 & 


iteur de tout objet recommandé à desti- 
trangers participant au service des avis de 
, Soit au moment du dépôt de cet 

qu'il lui soit donné avis de sa 








Art. 12. — Sous réserve des exceptions an principe de la 
responsabilité prévues par la convention dre À ie 4 le 
montant maximum de l'indemnité pour la pe d'un envoi 
recommandé du régime international est fixé à 4.000 F. 


Art. 13. — La taxe spéciale à percevoir sur les correspon- 
dances à distribuer par exprès, à destination des ps étrangers 
qui ont organisé ce mode de remise, est fixée à F. 

Lorsqu'une correspondance originaire de l'étranger doit être 
distribuée par ph ap en France sur la demande de l’expédi- 
teur,, dans une localité située en dehors de la commune si 
du bureau de Le il est perçu la taxe complémentaire appli- 
cable aux objets de même nature dans le régime intérieur. 


Art. 14. — Les envois postaux originaires de l'extérieur et 
reconnus contenir des abjets passibles de droiis et taxes perçus 
par le service des douanes sont, en outre, passibles d'une taxe 
de CERN ER perçue au profit de l'administration des 
postes. 


Le montant de cette taxe est fixé comme suit: 

1° Tous objets (sauf l'exception visée ci-après, $ 2), par 
objet: 60 F; 

2°. Paquets d'imprimés dépassant le poids maximum régle- 
mentaire et insérés dans des sacs à l'adresse du même desti- 
nataire et pour la même destination, par paquet: 1€0 F. 


Art, 15. — La délivrance des cartes d'identité donnent lieu 
à la perception d’une taxe de 100 F. 


“ 16, — Le prix de vente des coupons-réponse est fixé à 


Art. 17, — Les demandes de retrait ou de modification 
d'adresse des objets de correspondance donnent lieu pour 
chaque demande à une taxe de 70 F. Si la demande doit être 
transmise par voie aérienne ou par voie télégraphique, l'expé- 
dileur acquitte, en outre, la surtaxe aérienne ou la taxe télé- 
graphique. 


TITRE I 
Lettres et boiles avec valeur déclarée. 


Art. 18. — L'échange des lettres et boîtes avec valeur déclarée 
entre, d'une part, la France, l'Algérie, les départements des 
Vasis et de la Saoura et les départements français d'outre-mer 
et, d'autre part, les pays qui ont adhéré ou qui adhéreront à 
l'arrangement international y relatif, sera eflectué dns les 
conditions déterminées par cet arrangement et son règlement. 


Art. 19. — Les taxes à percevoir en France, en Algérie, dans 
les départements des Oasis et de la Saoura et dans les départe- 
ments français d'outre-mer sur les lettres et les boîtes avec 
valeur déclarée à destination des pays étrangers, sont perçucs 
conformément aux tarifs ci-après : 


1° Transport. 
Lettres : 


Mèmes taxes que celles des lettres ordinaires de même prids 
pour la même destination. 


Boîtes : 
Par 50 grammes ou fraction de 50 grammes............ 40 F, 
Avec minimum de perception de.......... sosooossens s 
2° Recommandation. 
Lettres et boîtes: 
Droit fixe............ nesobososess nhoséoescocstes éoode + 6 


3° Assurance, 
Lettres et boîtes : 
Par 30.000 F ou fraction.......... halls ddbe sons e 75 


Art. 20. — Le maximum de déclaration par envoi ne peut, 
en aucun e€as, dépasser 500.000 F. 


Art. 21. — La déclaration d’une valeur supérieure à la valeur 
ARE RER PE PE Et nee 
ite et 
postes 


ee ee 
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Art. 22, — L'expéditeur de tout envoi contenant. des valeurs 
déclarées peut demander, soit au moment du dépôt, suit posté- 
rieurement, qu'il lui soit donné avis de la réception cet 
envoi par lé destinataire. | 


. Si l'avis de réception est demandé au moment même du 
dépôt de l'objet, le droit à payer est de 45 F. Ce droit est fixé 
à 70 F lorsque la demande est formulée pastérieurement au 
dépôt dudit objet, 


Un droit de 70 F est également applicable à toute demande 
de renseignements formulée par l'expéditeur sur le sort d'une 
lettre ou d'une boîte de valeur déclarée pour laquelle. un avis 
de” réception n'a pas été réclamé antérieurement. Ce droit peut 
être remboursé au cas où il serait établi qu'il y a eu faute du 
service des postes. 


Art, 23. — Les dispositions des articles 10, 13, 14 et 17 du 
ag décret sont applicxbles, le cas échéant, aux lettres et 
oîtes avec valeur déclarée, dans les mêmes conditions qu'aux 
autres objels de correspondance. 


TITRE NN! 


Abonnements-poste, 


Art. 24, — Le service des « abonnements-poste » dans les 
relations entre, d'une part, la France, l’Algérie, les départe- 
ments des Oasis et de la Saoura et les départements français 
d'outre-mer et, d'autre part, les pays qui ont adhéré ou adhère- 
ront à l'arrangement international y relatif, s'effectuera dans 
les conditions déterminées par cet arrangement et le règlement 
y annexé. 


Art. 25. — Le tarif des taxes applicables aux journaux et 
écrits périodiques expédiés sous le régime des abonnements- 
poste est fixé comme suit: 

Jusqu'à 60 grammes......ss.sssssssememseenesseuse 10 F. 
Au-dessus de 60 grammes et jusqu'à 100 grammes. 15 
Au-dessus de 100 grammes, en sus de la taxe de 

15 F correspondant aux premiers 100 grammes, 

par 50 grammes ou fraction de 50 grammes én 

excéden 


Art. 26, — Les abonnements souscrits en France, en Algérie, 
dans les départements des Oasis ou de la Saoura ou dans les 
départements français d'outre-mer aux journaux el écrits 
périodiques édités à hs donneront lieu à la perception, 
en sus du prix de livraison fixé par l'office d'édition, d’une taxe 
forfaitaire dite « droit de commission » et déterminée comme 
suil : 


Abonnements de 1, 2 où 3 MOÏS............sssess FE, : D | 
Abonnements de 4, 5 ou 6 MOÏS.....ssessssssssssse 100 
Abonnements de 7 à 12 mois.........s.sssrse encoai SUD 


Art, 27. — Lorsque le titulaire d'un abonnement-poste souscrit 
à un journal étranger transfère sa résidence, soit d'un lieu à 
un autre, sans sortir du territoire de la métropole, de l'Algérie, 
des départements des Oasis on de la Saoura ou des départe- 
ments Prançais d'outre-mer, soit de la France, de l'Algérie, des 
départements des Oasis ou de la Saoura ou des départements 
français d'outre-mer dans un autre pays, il peut demander au 
bureau de poste de sa première résidence de notifier le chan- 
gement d'adresse au bureau du lieu de publication du journal 
afin que celui-ci lui soit adressé directement à sa nouvelle 
résidence, Tout changement d'adresse donne lieu au versement 
d'une taxe fixe de 80 F 


Dans le cas où l'abonnement est recueilli par l'éditeur, 
celui-ci peut demander également que le journal soit expédié 
à la nouvelle adresse de l'abonné; le droit est perçu sur 
l'éditeur, 

[re 


TITRE IV 


Articles d'argent et chèques postaux. 


Art. 28, — Sous réserve des dispositions y ou réglemen- 
taires concernant les taxes applicables dans les relations entre 
la France et les départements d'outre-mer d'une part, le : 
la Tunisie et les Etats du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, la 
république de Guinée, la république autonome du Togo et 
l'Etat sous tutelle du Cameroun, d'autre part, les taxes rela- 


es chèques postaux, 


lives aux services des articles d'argent et 





app en France et dans les départements d'outre-mer 
dans es FAÉUON) avec les Pers éUOngers SR PRNURS dent 
mément aux tarifs ci-après : 





NATURE DES OPÉRATIONS DROITS ET TAXES 





—— 


Articles d'argent. 
IL — Mandats, 
A. — Mandats de poste. 
4° Droit fixe..............….. susuuse susree ", + 
2° Droit proportionnel sur la somme 
versée : 
Mandats échangés au moyen de 4 
cartes : 
Par 1.000 F ou fraction de 1.000 F..….. 5 
Mandats échangés au moyen de listes: 
Par 1.000 F ou fraction de 1.000 F.... 40 


B. — Mandats échangés par l'intermédiaire 
de l'administration française entre les pays 
étrangers ou entre les pays étrangers et 
les pays de la communauté française : 

Droit supplémentaire au profit de l’admi- 
nistration française calculé sur la somme 
transférée. 

Si le pays d'origine et le pays de desti- 
nation échangent des mandats avec la 
France : 

Au moyen de cartes: 
Par 2.000 F ou fraction de 2.000 F.. 
Au moyen de listes: 
Par 1.000 F ou fraction de 1.000 F.. 
En cas de remboursement du mandat, le 
droit reste acquis à l'administration fran- 
Çaise. 


C: — Présentation à domicile. 


Taxe perçue sur le destinataire............... Taxe du régime inté- 
rieur appliquée aux 
mandats télégra- 


d phiques payables à 
domicile, 
D. — Avis de payement. 
a) Demandé au moment de l'émission 
d'un mandat ssssssssssue ss énotepes Taxe de l'avis de 


réception d'un en- 
voi recommandé. 


b) Demandé postérieurement à l'émission | Taxe applicable aux 
réclamations et de- 
mandes de rensei- 
gnements  concer- 
nant les objets de 
correspondance. 


E. — Réclamation ou demande 
de renseignements. 


Taxe perçue dans le cas où le mandat n'a 
pas fait l’objet, au moment de l'émission, 
d'une Cemande d'avis de payement........ Même taxe que sous 

D b). 

Cette taxe est également applicable aux 
réclamations et demandes de renseignement 
concernant les mandats émis par un office 
étranger à destination d'un autre office 
étranger. 


F. — Visa pour date. 


Mandat devant être soumis à la formalité du 
visa pour date par la faute de l'expéditeur 
ou du destinataire. :...s.sssssssorsuese res 7 taxe que sous 

). 


LR 
G. — Mandat adressé poste restante........ | Même taxe que dans 
le régime  inté- 
rieur, * 
IL — Bons postaux de voyage. 


Pour chaque bon postal de voyage: 
Par L000 F ou fraction de 1.000  FPAATSE 5 
Minimum de perception. ....4....s.sssesss 20 








ù ——— 
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ce 


III. — Envois contre remboursement. 
A. — Envois à destination de l'étranger. 


indépendamment des taxes applicables aux 
objets de la catégorie à laquelle ils appar- 
tennent: ? 

a) Cas général: 


fraction de 1.000 F.................. vi 

b) Lorsque le montant du remboursement 

est à inserire à un compte courant 
postal dans le pays de destination : 

Droit fixe, par objet... ….. 


B. — Demande d’annulation ou de modification 
du montant du remboursement. 


Par demande ...c.sssssssssemessssnessss se 


En sus, si la demande doit être transmise 
par voie aérienne ou par vole télégraphique… 


Le droit proportionnél prévu au para- 
graphe À ci-dessus est applicable à la somme 
dont le montant du remboursement aurait été 
majoré. 


C. — Renvoi par avion du mandat 
de remboursement. 


Surtaxe aérienne : 
Relations avec les pays d'Europe et du 
bassin méditerranéen. .........sssssses 
Autres relations internationales........... 
D. — Envois originaires de l'étranger dont le 
montant est à inscrire à un comple courant 
postal tenu par un centre de chèques 
postaux français. 
1° Droit fixe, par objet.................... 
20 Taxe d’inscriplion à un compte courant 
postal 


Ces deux taxes sont prélevées sur le mon- 
tant encaissé. 

E. — Les droits prévus aux paragraphes À et! 
B ci-dessus restent acquis au Trésor alors 
même que les envois feraient retour aux 
déposants. . 


IV. — Recouvrements. 


_ Valeurs à recouvrer. 


a) Taxe d'une enveloppe d'envoi de va- 
leurs à POCOUVRET. . . ss onsocososossensses 


b) Droit d’encaïissement : 


après présentation . 
d) Renvoi par avion du mandät dé recou- 
vrement. 
Surtaxe . aérienne : 


PREEITILLT. 


Autres relations imternationales.… 








Frances, 


Taxe d’une demande 
de retrait ou de mo 
dification d'adresse 
d'un objet de cor- 
respondance. 


Surtaxe aérienne ou 
taxe télégraphique 
correspondante. 


CE 


Droit d’un mandat de 
versement du régi- 
me intérieur. 


la même destina- 
tion. 

35 

b. 

LI 


! RER ER RE CS 





CU ONATORE DES OPÉRATIONS “DROITS ET TAXES 
Francs. 
Chèques postaux. 
Virements postaux. 
4° Virement transmis par voie postale : 
Par 5.000 F ou traction de 5.000 F.....… 5 
d Miniaum de QU ARS D é 3 
Virement transmis par télégraphique 
a) Taxe de viremMent.............s.ssse Taxe des virements 
transmis par voie 
postale. 
On Tous CÉMRMRS.........0, 0000800662 150 
c) Taxes télégraphiques............. nos Suivant destination. 
3 Avis d'inscription d'un virement au crédit 
du compte du bénéficiaire : 
Demandé au moment du dépôt du titre. C2 
& Réclamation ou demande de renseigne- 
ments: 
Lorsque le virement n’a pas fait l'objet, 
au moment du dépôt du titre, d’une 
demande d'avis d'’inscription............ LU 








Art. 29, Les taxes et droits de commission concernant, 
dans le i , les opérations des services des arti- 
cles d'argent et des er pe sont applicables, au 
dé de France et des ar 00 d'outre-mer, dans les 

nisie. 
ions de l'alinéa ci-dessus, les taxes 











icables dans ces tions, aux virements du service des 
ues postaux, sont s comme suit: 
NATURE #ES OPÉRATIONS DROITS ET TAXES 
Francs. 
1o Virements ordinaires: 
Jus'E CO. oo doocoocotee 35 
Au sus de 100,000 F...........s.ss.sssse 70 
20 Virements d'office : 
a) Texe de virement..............s.e .…... | Taxe des virements 
b) Fras d’écritures: ordinaires. 
Par million ou fraction de million de 
nn die can es cnètte 425 
Maximum de perception............... 000 
3° Virements télégraphiques : 
PUR RSR in Taxe des virements 
b) Frais d’écritures: ordinaires. 
Par million ou fraction de million de 
MARS trs vossens oem eomnasades ge 125 
c) Taxes télégraphiques .........s......s Suivant destination. 
ss 


TITRE V 
Dispositions diverses. 


Art. 30, — Pour l'application du présent décret dans le dépar- 
tement de la Réunion, lès sommes exprimées en francs sont 
converties en fonction de la parité existant entre le franc 
dit C. F. A. et le franc, avec arrondissement au franc C. F. A. 
inférieur. j 

Art. 31. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures 
contraires au présent décret. 

Art, 32. — La date d'apolication des dispositions du présent 
décret sera fixée par un arrêté du ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones. 

Art. 33. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre des postes, télégraphes et télé sont 
chargés, chacuñ en ce qui le conceme, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 2 janvier 1959. 


Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la construction, mäinistre des postes, 
télégraphes et téléphones par intérim, 
PIERRE SUDREAU. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


C. DE GAULLE. 





























Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires écono- 
miques et du ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
_ Vu l'article 212 du code des postes, télégraphes et téléphones 
{partie législative) ; 

Vu le décret n° 58-167 du 3 mai 1958 portant modification du 
pus des surtaxes aériennes applicables dans toutes les rela- 

ons ; 

Yu l'urgence déclarée, 


Décrète : 


Art. 1#, — Les objets de correspondance privée déposés en 
France à destination des nc ge français d'outre-mer, 
des territoires et Etats membres de la Communauté, de la 
Guinée, du Cambodge, du Laos, de la République du Viet-Nam, 
du Maroc, de la Tunisie et des pays étrangers, à acheminer par 
voie aérienne, sont passibles, outre les taxes postales de toute 
nature, d'une surtaxe aérienne dont les nouveaux taux sont 
fixés comme suit: 


SURTAXES 


applicables aux correspondances-avion. 
L G À. 0. 


cartes postales, | (Paquets clos et 
mandats et avis] 20m clos, pa- 
d'émission, va-| uets - poste, 
PAYS DE DESTINATION leurs à recou- papiers  d'affai- 
vrer, lettres,| res, échantillons, 
boîtes et paquets |. imprimés non 





pe- 
déclarée,  récla- e paquets, 
mations, avis de ournaux et 
réception, avis] fmprimés pério- 
de payement.) d:ques.) 











Per © g Par 2% & 
Francs. Francs. 
A. — Algérie et départements des 
Oasis et de la Saoura, Maroc et 
PE PR t) 45 40 
du Par 5g 
B. — Afrique occidentale française, true. 


Guinée, Afrique équatoriale fran- 
aise, Togo (Rép.), Cameroun et 
Côte française des Somalis....... dt) 2% 2 


C. — Madagascar, Réunion, Laos (2), 
Cambodge (2), République du Viet- 
Nam (2), Nouvelle-Calédonie, Nou- 
volles-Hébrides, Polynésie fr a n- 
caise, Guadeloupe, Guyane fran- 
çaise, Martinique, Saint-Pierre-et- 
Miquelon nono opopereponmepenre (1) 40 40 





D. — Pays étrangers: 
de Europe (y compris Turquie 





L'AMID muosooésescssossassenss @) 2 40 
Par 5 
% Amérique du Nord: Francs. 


U. 8. A, Canada, Mexique, 
Alaska, Terre-Neuve, Be r- 
Ep or 35 35 

& Amérique centrale et An- 
tilles : 

Antigoa, Bahamas, la Barbade, 
Costa-Rica, Cuba, Curaças, 
Dominicaine (Rép.), Guate- 
mala, Haïti (Rép.), Honduras 
(Rép.), Honduras britanni- 
que, fles du Vent, Sous-le- 
Vent, Jamaïque, Nicaragua, 
Panama (Rép. et zone du ca- 
nal), Porto-Rico, Salvador, Tri- : 
nité, Tobago, Vierges (iles). 50 45 











PRFUBLIQUE. FRANÇAISE : _ Bdanvier 1950 
L ER 2 1 7.1. ER 





ES | de 
cartes to Paquets clos + 
. mandats et avis } Mon pa- 
d'émission, wa-} üets - poste, 
PAYS DE DESTINATION  .. leurs. à .recou- | Papiers d'aftai. 


wrer, lettres, res, échant Lions, 


ur re + non 
avec valeur Paques pe- 
déclarée,  récla- paquets, 
mations, avis de |, journaux et 
réception, avis] imprimés pério- 
de payement) |  diques.) 











Pa 58% Per Mg 
4e Amérique du Sud: Francs. Francs. 
Argentine (Rép.), Bré- 
sil, Chili, Col , Equa- 
ter, Guyane britannique, Pa- 
raguay, Pérou, Surinam, 
Uruguay, Vénézuéla LELELLLE 60 55 
Ge Afrique: 
a) ye, Egypte......soosscs À +. 20 95 
k Par 2 g 
b) Acores, Ascension, Madère, 
Sainte-Hélène ,......... aoubt 20 10 
’ . 
Par 5 g 


c) Cameroun britannique, Ca- ‘Francs. 
naries (iles), Cap Vert (iles), 
Congo belge, Ghana, Ery- 
thrée, Ethiopie, Fernando 
Po, Gambie bri que, Gui- 
née espagnole, Güinée por- 
tugaise, Libéria, Nigéria, 
Prince (ile), Rio de Oro, 
Sahara espagnol, Saint-Tho- 
mas (île), Sierra Léone, Sou- 


da (MD... Sr dodsles sas 35 5 
d) Autres pays étrangers 
d'Afrique ...,hocessesssoes 50 ui: @ 


6 Asie et Océanie: 

a) Arabie saoudite, Chypre, 
Iran, Irak, Israël, Jordanie, 
Liban, Syrie ......... d'u: 

b) Aden, Afghanistan, Ceylan, 
Golfe persique (Etats du), 
Inde, Indes portugaises, Pa- 
kistan, Yemen, .............. 50 5 

c) Birmanie, Bornéo du Nord 
britannique, République po- 
pulaire de Chine, Corée (2, 
Formose, Hong-Kong, Indo- 
nésie, Japon, Macao, Malaya, 
Philippines, Sarawak, Thaï- 
lande, Timor portugais, Ré- 
publique démocratique du 





Viet-Nam nn tunnnnnie 60 60 
d) Australie et autres pays 
ctrangers d'Océanie ....... 00 à EU 
Par 20 g 
Francs. 


D. — Militaires et marins en cam- 
pagne en Algérie..........!l. (1) 40 : 5 


(1) Est transporté sañs surtaxe par la aérienne, au poids 
de 20 g, le courrier « L. C. » (à l'ex des 1 nUbons et 
paquets avec valeur déclarée) ainsi que les papiers d' aires à des- 
ination des SE français d'outre-mer, des territoires et 
Laos, de le République du Viet Nan du Mans de de Gempaige du 

, u -Nam, au des 
Militaires et marins en s 1 ré : + 8 
adressés sous 


(2) Les paquets-poste et les pepe 
| et français 
épublique rai 8 Viet-Nam et 











un numéro de secteur postal aux mi 
Stationnés au Cambodge, Laos, dans la 


, R 
en Corée sont possibles des surtaxes réduites ‘ai à De 


er ur 
sv périodiques nn mn nm mme 45F 2 £. 
(3) Est transporté sans surlaxe par la voie aérienne jusqu'au poids 
e 20 g le courrier « L. C. » l'exce ‘des le boîtes et 
es que valeur Less à 2 = papiers à desti- 
nation pays européens 
Tours relations Ten 


sans 
surtaxe dans  $ 
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ste 


ls SES 
ee PTS 
EE 
RCE Free 


ner mg À rt 


en Tu 


privée loupe. NCIS 


4 


el 
pays 


se 


étrangers outre 
les ce de toute 2 og d'une ‘surtaxe aérienne dont 


le taux 





PAYS DE DESTINATION 


SURTAXES 





1, 
Di 


j 


Le 


Le 
_ 
_ 
_ 
5 


HE 


"a 


A. ©. 


mr clos et 
clos, pa- 

pra poste, 
aflai- 


re échaniléns 
non 


pe- 
tits paquets, 
journaux et 


‘ digues.) 





A. — Cuittpentaness déposées à la 
Martinique et à la Va arag 
4  élations réciproques 
la Martinique, la te om 
ét la Guyane 
2e France, Algérie, 


s Guinée terri- 
ne et Fat de là Commu- 


naulé Saint - Pierre - #- 
éiiq )}, Cambodge (2), 
Laos (2), Viet-Nam (Rép.) 2). 
3e Amérique du Nord (y com- 
Saint-Pierre) et Mique- 


M — Vert (lies), 
ana, Erythrée, 


, 4 2e 4 


Nigéria, Prince (le), 
Rio de Oro, Sahara 

Saint - Thomas {lle}, Sierra 
Leone, Soudan (Rép.).…. 

ge d'amMgue” pays éirangers 


10° EE Afghanistan, Ceylan, 
Persique (Etats du), 
Jus Prtagnises Pakis- 


CRRERRIRRELEE TITI TX] 


41e an, emen Birmanie, Bornéo 
du Nord britannique, 


| blique de Chine, 
Corée (2), , Hong 


Kong, Indonésie, 
* Thaïlande 


, Timor portugais, 
ns je “cl 
Eruitios démocratique 
du Viet-Narn, Japon, rs | 

nid Correspondances ‘déposées en 
“1 Martiaique, 6 6 Ag" 2 4 

u ...... 

ne rie, Maroc, Tuni- 

ne ‘Guinée, Terri- 


mu ie eau t-Pierre 
), Cambodge (2) 


rawak, | 


la Com- | 





@),) République du 
Meta, 


emo nesepepen,.| 





» 


cs 


(1) 


&Ss 5 8 





Per 20 &g 
Francs. 


SR = LL 5 





en area ir re 


PAYS DE DESTINATION 








3° Guyane britannique, Surinam. 
4e Antilles, Brésil, Venezuela... 
5° Tous autres pays d'Amérique, 

compris Saint - Pierre et 


CÉRRELRE SLR R EIRE ELL LL) 


Pays du bassin méditerra- 
néen (Arabie Saoudite, Chy- 
pre, Egypte, Irak, Iran, 
Israël, Liban, Libye, Syrie, 
Transjordanie) 

8a Canaries, Cap-Vert (îles), 
Congo belge, Ghana, Ery- 
thrée, Ethiopie, Fernande 
Pe, Gambie britannique, 
Gu‘née espagnole, Guinée 
portugaise, Libéria, Nigé- 
ria, Prince (île), Rio de Oro, 
Sahara espagnol, Saint-Tho- 
mas (l'e), Sierra Léone, 
Soudan (Rép.).............. 

%æ Autres ne étrangers d'Afri- 


que 

10e Aden, ‘Aighanistan, Ceylan, 
Golté Persique (Etats du), 
Inde, Indes portugaises, Pa- 
kistan, Yemen.......,...... 
41° Australie, Birmanie, Bornéo 
du Nord britannique, Répu- 
bl'ique populaire de Chine, 
Corée (2), Formose, Hong- 
Korg, Indonésie, Japon, 
Macao, Malaya, Sarawak, 
Thaïlande, Timor portugais, 
Philippines, tous autres 
per étrangers d'Océanie, 
épublique démocratique 


du Viet-NamM........ssossee : 


C, — Correspondances déposées à 
la Réunion, 
4e Madagascar, Cemores (îles). 
2° France, Algérie, Maroc, Tuni- 
sie, Mar‘inique, Guadeloupe, 
Guyane, Territoires et Etats 
de la Communauté, Gu:née, 
Cambodge. (2), Laos (2), 
République du Viet-Nam (2). 


3° Afrique : 


a) Ile Maurice............... 
b) Afrique du Sua et du Sud- 
. Quest, Egyple, Erythrée, 
Ethiopie, Kenya, Libye, 
Mozambique, Rhodésie 
du Nord et du Sud, Sey- 
chelles (îles), Somalies 
britannique et italienne, 
Soudan (Rép.), Tanga- 
sg Uganda, Zanzi- 

c) Autres pays d'Afrique. 
4 Europe LALLERIALRELRETLAE] 








SURTAXES 
applicables aux 
ia L : À. 0. 
cartes postales, | (Paquets cles et 
ere A "2 = P sa-B 4 
re à Pre papiers d'afai- 
vrer, lettres,| res, échantillons, 
| boîtes et paquets imprimés non 
avec valeur périodiques, pe- 
déclarée, récla-| tits paquets, 
mations, avis de journaux et 
réception, 
de payement.) diques.) 
Par 5 &. Par 20 &. 
Francs. France. 
10 0 
20 15 
30 30 
55 0 
55 60 
7% 70 
85 90 
85 80 
80 80 
Par 5 & Par 20 &. 
Francs © #. A. | Prases © F. A. 
@) 5 5 
6) 20 20 
5 5 
20 30 
35 410 
25 | 23 








: 
‘ 
| 
. 
































(Lettres - missives, 
pe postales, | (Paquets clos et 


mandats et avis | non clos, pe- 
d'émission,  va- quets - poste, 
PAYS DE DESTINATION leurs à recou- papiers d'aflai- 


vrer, lettres, res, (chantillons, 


boîtes et uets 
0 périodiques, pe- 


" avec valeur ) 
déclarée, récla-] tits paquets, 
journaux et 


mations, avis de 





réception, avis] imprimés pério- 
de payement.) d'ques.) 

Par 5 &. Par 20 g. 
Francs C. F. A. Frances C. F. A. 


Ge Asie et Océanie: 


a) Aden, Arabie Saoudite, 
Chypre, Elalts du Golfe 
Persique, Iran, Irak, 
Israël, Liban, Syrie, 
Transjordanie, Yemen. 35 5 


b) Afghanis'an, Ceylan, Inde, 
Indes portugaises, Pa- 


MISIAR ...occoccdocsess 5 50 
c) Birmanie, Bornéo du Nord, 
République populaire de 
Chine, Corée (2), For- 
mose, Hong-Kong, Indo- 
nésie, Japon, Macao, 
Malaya, Sarawak, Thaï- 
lande, Timor portugais, 
Philippines, Rérublique 
démocratique du Viet- 
DORE 0048008 55 50 
d) Australie et autres pays 
étrangers d'Océanie..... 60 T% 
6 Amérique : 
Amérique du Nord.......... 35 10 
Amérique centrale et An- 
CDS coco cdsotocs té 45 45 
Amérique du Sud...,.....» 50 50 











(1) Est transporté sans surtaxe par la vole aérienne, jusqu'au 
poids de 20 g, le courrier « L. €, » (à l'exception des lettres, boîtes 
et paquets avec valeur déclarée). ainsi que les payiers d'affaires à 
destination de la France mét ilaine, des départements NE 
d'outre-mer, des territoires et Etats de la Communauté, de la Gui- 
née, du Cambodge, Laos, République du Viet-Nam, du Maroc et de 
la Tunisie, des militaires et marins én campagne. 


(2) Les paquets-poste et les imprimés périodiques adressés sous 
un numéro de secteur postal aux militaires et marins français au 
Cambodge, Laos, dans la République du Viet-Nam et en Corée sont 
passibles des surtaxes réduites ci-après : 

— paquets-poste: 20 F par 20 g au départ de la Martinique, Gua- 
deloupe et Guyane ; 10 F C. F, A. par 20 g au départ de la Réunion; 

— imprimés périodiques: 15 F pe 20 g au départ de la Marti- 
pique, Guadeloupe et Guyane; 10 F C. F. A’ par 2 g au départ de 
a Réunion. 





Art. 3. — Les correspondances officielles à destination des 
départements français d'outre-mer, des territoires et Elats mem- 
bres de la Communauté, de la Guinée, du Cambodge, du Laos, 
de la République du Viet-Nam, du Maroc et de la Tunisie sont 
transportées sans surtaxe par voie aérienne jusqu'au poids de 
20 grammes (ou 100 grammes pour les envois urgents). Au- 
delà, les objets de l'espèce sont passibles de la surtaxe « À, O, » 
applicable aux correspondances privées. 


} Art. 4. — Les avis de réception des objets recommandés et 

les avis de payement des mandats dont le retour doit être 

assuré par avion sont passibles d’une surtaxe aérienne égale 

à celle correspondant au premier échelon de taxation des cor- 

pans de la catégorie L. C. pour la destination consi- 
rrée. 


Art. 5. — Un arrêté du ministre des postes, télégraphes et 


téléphones fixera la date d’application du présent décret, 
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2 —————— ————— —————————— An 8 — Le minis finances et ne économi. 
pplicabl ph do avion. chargé) chacun en A+ concerne, V du pré. 
re sent décret, qui sera au Journal sheial la République 

. A. 0. française. 


Fait à Paris, le 2 janvier 1959, 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la construction, ministre des postes, 
télégraphes et téléphones par intérim, 
PIERRE SUDREAU. : 

Le ministre des finances et des affaires économiques, : 
ANTOINE PINAY. ; 





VER ot nos aus arisee à pures te des 
taxes aux journaux 
ee rene CNET de Cie COS Ducs 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre des postes, télégraphes et > à rte 

Vu l'article 212 du code des postes, et téléphones 
(partie législative) ; 

Vu l'article 47 de la loi de finances du 8 avril 1910; 

Vu les articles 90 et 91 de la loi de finances du 16 avril 1920; 

Vu le décret n° 47-754 du 21 avril 1947 flxation des 
taxes télégraphiques de dans le ré intérieur; 

Vu le décret n° 51-1114 du 19 1951 ; 

Vu l'article 1 du décret n° 51-1392 du #4 décembre 1951 
portant réaménagement de certaines îaxes postales, télégra- 
phiques et téléphoniques ; 

Vu l’article 4 de la loi n° 53-60 du 3 février 1953; 

Vu l'urgence déclarée, ” = 


Décrète : 


Art. 1e, — Sous réserve des dispositions de l'article 7 du 
présent décret, les taxes indiquées ci-dessous sont applicables 
aux journaux et périodiques dans les relations suivantes : 


Régime intérieur (métropole, Corse, départements français 
d'outre-mer) ; ’ 
‘ Au Fe à # la métropole, de ne 2 et des us 
rançais d'outre-mer, aux journaux gr nation 
de l'Algérie, des départements des Oasis et Shen ainsi 
que des territoires et Etats de la Communauté française, 





TAXE PAR BXEMPLAIRE 











Journaux 
Journaux es ste 
routés affranchis 
es A 22 
Poids de l'exemplaire, «hors ones à | tete | 55 
Jusqu'à 60 grammes.....s.... | 10750 | 0,25 | 4,25 | 0,65 
Au-dessus de 60 grammes et 
jusqu'à 100 grammes... .… | 4,00 | 050 | 1,7% | 0,9 
Au-dessus de 100 grammes et | trance 
jusqu'à 150 grammes. ...... + | 4,25 | 065 | 2,400 | 1,0 M 
par 
Au-dessus de 150 grammes et 
jusqu'à 200 grammes......... } 41,50 } 0,75 | 2,25 | 4,15 | 508. 
Au-dessus de 200 grammes, en 
sus de la taxe icable aux 
CE 
100 grammes ou frac . 
100 grammes en excédent... | 0,50 | 0,25 | 0,50 | 0,25 
Poids maximum : 3.000 gram- 
mes. 

















RS RS DRRRRR ERRRE  S 
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“Les journaux et écrits. périodiques routés ou « hors sacs », 
nédilé les des à 
l'adresse une 


Donitairs ou ee Vide me bénéficient 
réduction de 50 p. 100 sur les -dessus. | 
Art. 2. — Sont affranchis au tarif des journaux non routés : 

{° Les envois complémentaires que les éditeurs de journaux 
peuvent être appelés à faire à la suite de demandes imprévues : 
abonnements nouveaux, marge etc. Ces envois doivent être 
revèlus de la mention « Envoi complémentaire ». 

° Les envois de journaux eflectués les dépositaires locaux 
préalablement autorisés. Ces envois doivent ètre revêtus de la 
mention « Dépositäire local ». 


. 


Les taxes concernant les envois désignés aux paragraphes 1° . 


et 2° ci-dessus sont obligatoirement acquittées en numéraire 
quel que soit le nombre d'exemplaires déposés. 

art. 3. — Tout journal, routé ou non routé, réexpédié du 
rayon limitrophe dans le rayon général est passible, quel que 
soit son poids, d’une taxe uniforme ae 5 F. 

Art. 4. — Les taxes principales des télégrammes de presse 
du régime intérieur sont fixées comme suit : | 


mass . 





TAXES 
1° Télégrammes de presse ordinaires: 
Par 5 mots ou fraction de 5 mots............... 2,50 


20 Télégrammes de presse avec priorité (sur les 
câbles franco-algériens, franco-marocains et fran- 


co-tunisiens) : 
Taxe égale au double de la taxe des té'égram- 
mes de presse ordinaires. ., 


—————__—_’“__———————…——…—…———————— 


Art. 5. — Les taxes concernant certains services accessoires 
utilisés par la presse et désignés ci-après sont fixées ainsi qu'il 
suit : 


————— 








TAXES 
. Francs, 
4e Télégrammes téléphonés par une ligne d'abon- 
nement ou transmis par une ligne d'intérêt privé 
téléphonique ou télégraphique : 
a) Télégrammes rédigés en langage clair fran- 
çais: « 
Au départ: 
Par 50 mots ou fraction de 50 mots........ 1,25 
A l'arrivée: 
Pour les 50 premiers mots.........,,....... Gratuit. 
Au-delà du Sue mot, par 30 mots ou fraction 
de 50 mots en excédent.................. 1,25 
b) Télégrammes rédigés en langue étrangère 
ou en langage secret: 
Au départ: 
Par 50 mots ou fractiun de 50 mots... Nr 2,50 
A l’arrivée: 
Pour les 25 premiers mots.............ss Gratuit, 
Du 26° au 50 mot... 5) 4,25 
Au-delà du 50° mot, par 50 mots ou fraction 
de 50 mots en excédent......... cpoésosde 2,50 
2° Télégrammes multiples : 
Pour chaque copie et par fraction indivisible de 
50 mots ....... nn nm nm 5 
3° Compte unique de presse: 
Surtaxe par télégramme imputé au compte... 1,5 








Art. 6. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures con- 
traires au présent décret. - 

Art. 7. — Pour l'application du présent décret dans le dépar- 
tement de la Réunion, les sommies exprimées en francs sont 
converties en fonction de la té existant entre le franc dit 
C. F. A. et le franc. Le cas échéant, lé montant total de la per- 
ception est arrondi au franc C. F. A. inférieur, 





Àrt. 8. — La date d’application des taxes résultant du pré- 
sent décret sera fixée par un arrêté du ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones. 

Art. 9. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre des postes, télégraphes et téléphones sont char- 

és, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

eret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 


française 


Fait à Paris, le 2 janvier 1959. 
| C. DE GAULLE, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la construction, ministre des postes, 
télégraphes et téléphones par intérim, 
PIERRE SUDREAU. 





Arrêté du 2 lanvier 1959 fixant la date d'application des décrets 
ne 59-3, no 69-4, no 59-5, n° 59-6 relatifs à certaines taxes postales, 
télégraphiques et téléphoniques. ; 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Sur la proposition du secrétaire général des postes, télégraphes 
et téléphones, | 

Vu l’article 7 du décret neo 59-3 du 2 janvier 1959; 

Vu l’article 32 du décret ne 59-4 du 2 janvier 1959; 

Vu l’article 5 du décret ne 59-5 du 2 janvier 1959; 

Vu l’article 8 du décret n° 59-6 du 2 janvier 1959, 


Arrête : 

Art, fer, — Sous réserve des dispositions prévues à l’article 2 du 
présent arrêté, la date d'appiication des décrets ne 59-3, ne 59-4, 
ne 59-5 et n° 59-6 relatifs à certaines taxes postajes, télégraphiques 
et téléphoniques est flxée au 6 janvier 1959. 

Art. 2. — Est reportée à une date qui sera fixée ultérieurement la 
mise en application des dispositions ci-après de l’article 4 du décret 
ne 59-3 du 2 janvier 1959: 

Titre IL — Exonération du droit de commission des mandats 
émis en règlement du montant des valeurs à recouvrer; 

Titre VII. — Paragraphe 1°, 4er alinéa; paragraphe 2°. 

Art. 3. — Le secrétaire général des postes, télégraphes et télé- 
phones est chargé de l'exécution ,du présent arrêté qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 janvier 1959. 


° Le ministre de la construction, 
Ministre des postes, télégraphes et téléphones 
par intérim, 


PIERRE SUDREAU. 





MINISTERE DU SAHARA 


Affectation au ministère des armées de parcelles de terrain. 


Par arrêté er date du 18 décembre 1958, est affectée au minis 
tère des armées (direction des travaux du génie des départements 
sahariens) une parcelle de terrain d’une superficie de 160 hectares 
sise à proximité du bordj d'Amguid (arrondissement d'Ouergla, 
département des Oasis). 

tte parcelle, destinée à servir d’assiette au casernement de la 
& compagnie sahariéenne du génie, a été consignéé sous le numéro 
1-37/35 du sommier de consistance du bureau des domaines de 
Lag ouat pour la destination ci-dessus spécifiée et figurée au plan 
qui demeurera annexé au présent arrêté. 

Cet immeuble sera replacé de plein droit sous la gestion du ser- 
vice des domaines dès qu'il aura cessé d'être utilisé par le service 
affectataire pour la-destination mentionnée à l'alinéa précédent. 


Par arrêté en date du 18 décembre 1958, est affectée au minis- 
tère des armées (direction des travaux du génie des départements 
sahariens) une parcel'e de terrain domanial, d’une superficie de 
12 hectares, formant le bordj d'Amguid (arrondissement d'Ouar la, 
département des Oasis). Celle parcelle, destinée à permettre l'in: 
plantation de bâtiments pour Jes ouvriers de la 4e compagnie du 
génie, a été consignée sous le numéro 1-40/%5 du sommier de 
consistance du bureau des domaines de Laghouat pour la desti- 
nation ci-dessus spécifiée et figurée au plan qui demeurera annexé 
au présent arrêté. 

Cet immeuble sera rincé de plein droit sous la gestion du 
service des domaines dès qu'il aura cessé d'être utilisé par Île 
== gs affectataire pour la destination mentionnée à l'alinéa précé- 

= —— —— 
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Dix heures quinze : tions demandées des présidents : 3 
Par arrêté en date du 18 décembre 1958, sont aflectées au minis- 4 + de fruits et l6 


direction du génie des’ pr + À sahariens) 
uatre parcelles terrain ge d'une superficie totale de 
6 ares formant les lots nes 62, 65, 74 et 7% du plan de sous-lotis- 
re de la parcelle B du centre d Igli (département de la Saoura). 
sn punis, destinées à permeltre la construction de logements, 
—— té consignées sous le numéro 517 (lots nes 62, 63, et 7%) 
de l'état de consistance du bureau des domaines d'Aïn-Sefra pour 
la destination ci-dessus spécifiée et figurée au plan qui demeurera 
annexé au présent arrêté 
Ces immeubles seront replacés de plein droit sous la gestion du 
service des domaines dès qu'ils auront cessé d'être PP par le 
service allectatuire pour la deslination mentionnée à l'alinéa pré- 
cédent. 


Ce 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


tère des armées 





Budgets des établissements nationaux de bienfaisance 
à caractère hospitalier. 





Par arrété interministériel en date du 
additionnel de l'établissement national des convalescents de Saint- 
Maurice, pour l'exercice 1958, a été fixé en recettes et en dépenses 
à 253.2%6.000 F. : 


Par arrêté interministériel en date du 15 décembre 1958, le budget 
additionnel de l'asile national Vacassy, | l'exercice 1958, a été fixé 
en receltes et en dépenses à 451. 000 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commissions. 





Mardi 6 janvier 1959, 
Neuf heures. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 


Coopération technique: examen dn rapport et du projet d'avis 
rectliliés présentés par M. Roger Millot. 


Dix heures quinze. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 


Problème de l'alcoolisme: examen et adoption du rapport et du 
projel d'avis présentés par M. le docteur May. 


Mereredi 7 janvier 1959. 
Neuf heures quarante-cinq. 
COMMISSION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre du jour. 
Etude de l'aménagement de la région parisienne : discussion @u 
projet de rapport présenté par M. Gondouin (suite). 


Dix heures. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Etude sur les participations financières de l'Etat: sentation 
par M. Branger de son rapport et échange de vues sur la première 
et la seconde partie du projet de rapport qu'il a établi, 


Dix heures. 
CommsstON DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 

Problème de la commercialisaiion des fruits et légumes (régle 
mentation des marchés de production, marchés de consommat 
et marchés mixtes): les possibilités d'application aux marchés 
français du système des téléscripteurs, 


15 décembre 1958, le budget- 





PRE PTES gumes. 
ni : syndicat des à la vente en gros des fruits et 
De J'union nationale des fruitiers détaillants. 

où co : suéélthen demunéée du directeur és le Comps 


constructions téléphoniques. 
Jeudi 8 janvier 1959. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 
Ordre du jour. 

Examen ss cuaigenses SNS QE den 
a we  — méi de lutte et 7" | résultats obtenus en France 
e Je ‘étranger: suite de l'examen du projet de rapport présenté 
par M. Bicheron. 


Onze heures: audition de M. Le Roy-Ladurie, député, président de 
la chambre d'agriculture du Calvados. 








. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 








Communication relative aux cours moyens de la cotation offic elle 
2" “Mt de la viande de porc on gros aux Halles centrales 
de 


Longe avec travers: . ; 
Vendredi 2 janvier 499.......sssmsss 49% EF le mme. 
Vendredi 26 décembre 1958. ............ 460 F le kilogramme. 

Moyenne arithmétique Lo cours 
moyens (L)......,........ “ss... 477,50 F le kilogramme. 
Jambon cru: vendredi 2 janvier Mn. 420 F _ 
-6-6—+- 


Ministère de l'éduca'ion nationale. 














Avis de concours recrutement 
de protosseurs tohniques” adjoints de conires” d'approntisease. 


Un concours pour 2 recrutement professeurs techniques 
adjoints de « cycles et ne > de centres d'apprentissage 
s'ouvrira à partir du 17 février 1959. 

Les inseriptions seront prises par le recteur de l'académie de 


Caen (inspection paper 0 | de dei technique), nouvelle 


université, rue du Ga 

Le registre des maerihions sera sera ouvert le 22 décembre 1958 et 
clos le 31 janvier 1959 huît heures a + A 

Tous renseignemenLs concernant ce Po + serant fournis sur 


demande par Fi tion principale l'enseignement technique 
de l'académie & Ce. ” 





A or — - KE DES Sp | technique 
adjoint « façonnier en faïence » de cenire d'apprentissage s'our'ra 
à Perte du 23 février 1959. 

Les inscriptions seront prise s par le recteur de 2. — mg de 
sa rh og À principale de l'enseignement technique), 2, rue 

au a 

Le segire es des inscriptions sera ouvert le 22 décembre 4958 et 
clos le r 1959, EL heures précises. 

Tous mme ce Dar seront fournis sur 
demande par Vinspection Principale de l'enseignement technique 
de l'académie de Dijon. 

6 0 © 


Ministère des travaux pub:ics, des transports et du tourisme. 








A le d'élèves 
sadus - * — pl - ss 





L'institut genie national doit recruter, au titre de l'an- 
3 or deux élèves ingénieurs des travaux géographiques de 
Le concours est ouvert aux pes gens nés entre le f# jan- 
vier 1937 et » à décembre 

La limite re: À gr 3 reculée d'un an per enfant à 
charge et, L pusau concurrence de un d'un temps égal 21 

À ee certe ml: dés lois sur Je éervice 


mili + og 
Toutes les éprenves écrites, orales et d'aptitude physique auron( 
Ley à Saint-Mandé (Seine). 














Ta Janvier 1959 © JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 237 








Le début des épreuves écrites est fixé au 2 mars 1959. rer 

ls candidats larés admissibles à la suite des épreuves écrites 
seront soumis au moment des épreuves orales à un examen m<di- 
ca! devant une commission spécialement désignée à cet eflet. L'exa- 
men médical porte notam t sur ge ee te de la vue: une 
insuffisance de l’acuité v e où de Ta iation du relief, les. 
anomalies du sens chrom e nt pe cas d'élimination. 

Les dossiers de candida devront parvenir un mois avant da 
dite fixée pour le début des épreuves au directeur de l'école natio- 
nae des sciences géographiques, 2, avenue Pasteur, à Saint-Mandé 
(seine). ‘ - 

pour tous renseignements sur l'emploi d'ingénieur des travaux 
géographiques de l'Etat, les conditions d'admission, programme 
des épreuves et les pièces à fournir, les candidats peuvent s'adres- 
ser au secrétariat de l'école nationale des sciences géographiques. 

+0 + — —. 








Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours le recrutement d’un rédacteur _ 
aux de Compiègne (Disc). 


- 


Un concours sur épreuves = le recrutement d’un rédacteur 
aux hôpitaux de ST — (Oise) aura lieu les 3 et 4 mars 1959 
dns les locaux de l'élablhissement, : 

peuvent faire acte de candidature Îles rsonnes possédant la 
ntionalité française depuis cinq ans au moins et tiluiaires du bac- 
«lauréat de l'enseignement secondaire, du brevet sapérieur, d'un 
lrevet d'officier de l'armée e de terre, mer ou de l'air, du 
cerlilicat de capacité en droit ou d'un diplôme ivalent, ainsi 
que les its ne possédant P ces es s comptant au 
moins trois ans de services effectifs en qualité de secrétaires d'ad- 
ministration hospitalière ou de commis dans un établissement public 
d'hospitalisa de soins ou de cure. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au pus le 1®# janvier de l'année du concours. Toutefois, 
celte limite d'âge est reculée d'un temps égal à la durée des 
services antérièurs civils et militaires ouvrant des droits à la 
retraite, Sans préjudice de lues des dispositions de l'arti- 
cle 162 du décret du 29 et 1929 (enfants à c 158 

Les dossiers de candidature devront parvenir à la tion dépar- 
tementale de la lation et de l'aide socinie, 22, rue du 27-Juin, 
à Beauvais, avant le 10 février 1959. 


Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l’hôpital-hospice de Pithiviers (Loiret). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un commis aura 
licu le 19 février 1%9 à l'hôgilalhospice de Pithiviers (Loiret). 

Peuvent participer à ce concours les personnes des deux sexes 

»ssédant la nationalité française "+ cinq ans au moins et titu- 
Lires du- brevet élémentaire, du diplome de fin d'études secon- 
daires, du diplôme de gradud de l’éco.e nationale d'administration 
municipale ou d'un dipl équivalent. 

Peuvent également se présenter les sténodactylographes, les dac- 
t\lographes et employés de bureau non litulaires des dipiénes -sus- 
visés mais comptant au moins trois ans de fonctions dans une 
adrninistration hospitalière. 

Les candidats devront être âgés de vingt et un ans au moins et 
de trente ans au plus à la date du concours. Celle limite d'âge 
sera toutefois reculée d’une durée égale à celle des services anié- 
rieurs civils ou militaires ouvrant des droits à la retraïte et dans 
les conditions prévues par l’article 162 de la loi du 29 juillet 1939 
(enfants à charge). , o 

Les demandes d'admission an concours devront être adressées 
avant le 7 février 1959 à Ia direction de l'hôgçital-hospice de Pithi- 
viers, qui fournira aux personnes en faisant la demande tous ren- 
seizxnements utiles concernant notamment le programme des 
épreuves et la liste des pièces à produire par les candidats pour 
constituer leur dossier. 





_ 


Avis de vacance du poele d'économe 
l'hôpital-hospice de Pithiviers (Loiret). 


Est actuellement vacant le poste d’économe de l’hôplial-hospice 
de Pithiviers (Lotret}, établissement de 5 catégorie, 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les éconames titu- 
laires des établissements d’hospitalisation, de soins og de cure 
dr. 7 deux ds 

es dem s devront adressées avant Je 14 février 1959 à 
k direction de l’hôpital-hospice de Pithiviers. 





Avis de vacance d'un poste de commis 
à la direction de la santé de l'Eure. 


—— 


Un poste de commis est vacant à la direction de la santé de 


l'Eure, 
Les com les directions départe- 


titulaires en fonctions dans 
mentales 4 À santé où de la tion et de l’aide sociale inté- 





ressés par celle vacance sont de se faire connaître, dans un 


détai maximum de trois semaines à 


de la publication du 
résent avis, et de s'adresser gr tous renseignements à la direc- 
€, 


de l’administration générale, du personnel et du budget, minis- 
tère de la santé re et de la population, 2° bureau, 7, rue de 
Tjisitt, Paris (1%). 





Avis de vacance de postes de médecin adjoint 
Au Sanatorium du Tampon, à la Réunion, 





Deux postes de médecin adjoint sont vacants au sanatorium du 
Tampon, à la Réunion ‘(postes créés). 


Peuvent être candidats: 


1e Les médecins adfÿnints en fonctions dans nn sanatorinm publie ; 

2e Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispen- 
saire antituberculeux public, à la vondilion d'avoir figuré sur une 
liste d'aptitude aux fonctions de médecin des services antitubercu 
leux prévue par le décret du 12 juin 1948; 

3e s médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude 
établie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 8 décem- 
bre 1958 ainsi que les candidats inscrits sur les jistes précédentes 
A un poste de sanalorium public ou de dispensaire n'e pu être 
offert. 


Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compiler de la publication du présent avis, au minis- 
tère de la santé pee et de la Eng: (direction de l'admi- 
nistraton pe e, du personnel budget, 7, rue de Tisitt, 
Paris {[17j). 

I est signalé aux candidats que les renseignements sur les 
conditions logement, etce., teur seront fournis par le directeur 
départemental de la santé de la Réwüon. H leur est recommandé 
de solliciter immédiatement ces renseignemenis, 


Les praticiens n’occupant pas un ste public sont priés ‘de 
joindre à leur candidature: < ” 1 “ 


1° Un cerlificat établi par un médecin assermenté (médecine 
rare indiquant qu’ils ne sont alteints d'aucune maladie ou 
nfirmité incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin 
des services antituberculeux et que l'examen, snrienté particylière- 
ment vers le dépistage des malndies cancéreuses, des maladies 
mentales et de la poriomyélite, n’a mis en évidence aucune mani- 
+ ef 
Un cert { établi par un médecin phtisiologue agréé spécl- 
flant s'ils sont actuellement indemmnes À gi — aflection tubercu- 
leuse on considérés comme définitivement gnéris, ou, en apnlica- 
tion de Ja @érogation prévue par l'article 2 de l'arrêté du #0 sep- 
tembre 1957, attestant qu'ils sont aptes à remplir les fonctions 
qu'ils postulent. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 8, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des lourneux officiels 
Jesn-Pscz MARTIN 











COTE DES CHANCES 
En centaines de francs (1). 
nn 








pe x Cours ver Cours extrêmes 
pratiq volés à la Bourse 
nes Pays. Devise, | Parité rues D 2 
Bourse de France. 2 janvier 1000. 
40050! Etats-Unis MS USA! 403706! 400 400 | 4005 ... 
505 /Canada ........ OCR... slis vos see socse 5 #0 5 0065 
23139} CleFseSomalis O0 Djib] 230284 | 22025 2 3430 | ... .... .… : 
3040 [Mexique 100 pes. | 394005 À... ..... ... 5085 307% 
41748 {Allemagne oesid /100 D Mk)117549 Visio 119880 À 11741 41:20 
18900 [Autriche 100 sch | 45 08800 | 18 5025 4102700 | 18025 418 800 
980 (Petgique ....…. mort | oem) og 100% De 9er 
7108 |Danemark .....f 10060 d. | 1147208 | soams ess | 710 Danés 
13 745 |Gde-Bretagne...! 1 liv et | 1382370 | 130220 140205 | 13515 43 7480 
7808 (italie [1000 lire] 7609200! 7785 80 CL , 
68 740 |Norvège ...…..{ 100e « | 604188 etes mots | 637% 671 
1:28 50 [Pays-Bas .……..! 100 € (t2voesc (assouns 491 0000 | 42096 420 00 


1600 {Portugal ….....! 400 ec. | 17 17238 | 46885 47 465 16 97 #6 90 


91 RS sms] 100€ © | 054318 | 016800 06 4810 | 04 78 0 73 
113 80 sons] 40075 11420083 MIOUO 415810 | 11872 413 50 
6008 |Tchécosloraquie | 180 ken | 08 57027 | 68 05 69 08 6908  .… ...« 

















ME. oconnébsondens Shncténsensänsc codec ots 100 F marocaine...... 44173 
TA a RE GR PR TO UT 1 4 dinar............. “17 
ON CS PR 100 F CF. A....... °. 

Zone C. F. P. ..... AR 2 re CON AU KR ER 10FrFCFP? + 65 





(4) Ordonnance n° 58-131 du 27 décembre 1958. 








dames. 7 


nn, 
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ACTIF 
Encaisse OP,,.. nn nn mme CRRRRERILILLLIILIILILLELEITIIITIIILLLLIELLILLTT. 
Irêt d'or au Fonds de stabilisation des changes (A)... sssmeesessssesasese 
Disponibilités à vue à l'élranger..........s.ss.sos.sssosse PPT TILL ITR LIEN" 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (2)... ...sssssososmoosesesesessssssesseseess 
Monnaies divisionnaires.........s..s.s. ossesses nn nnnnes css sentence css sense sose ses 
Comptes courants pOSlaux, ....s.suneus PPTELLEETTILLILETEL ILE ILLICITE LILI TETE LITE EI TEL ECC TE 
Prêts sans intérêts à l'Etat (9)..........sss.sssssssrous « CPPRPETETE TES LELLEETETELLEELETELELEITE 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (4).....s.s.use 
Avances provisoires à l'Etat (5)...........sss.sssssssossss TETE PPTETETETELCTET CILIILI ILE 
Avances spéciales à l'Etat (6)...........scusesos PPT dodosédèchorete-octeore he 
Avances à l'Elat à échéance déterminée (7)..... EPPECE TELE TELELELILITILI LILI LIT ET IE EEE CECILE" 
Portefeuille d'escompte : 
Eflets escomptés sur la France......... écrocosccééseocscémesceoisee.à (CLR RE 
Ellets escomp'és sur l'étranger.,............sssssosses cesse se se 216.802.027 » 
Effets garantis par l'Office des céréales {8).........s.sssose css. . 57.510.219.773 » 
Efets de mobilisation de crédits à moyen terme....... DECLEETE LEE - 1.108.513.805.634 » 
Effets négociables achetés en France (9). Sos onso ons essence ses 66 0006056 0060800 
Avances à 30 jours sur eflets DD Lcrccnatis dite don let Liste 
Avances sur tilres.............sssseusse ce sons coco cessesds eee APOPPET ILE LLC TELE TILILELLIECEEETE 
AVANCES SUR OP, soso ose ss see ses see AETEITLLIITTE PPPETT PETITE LIIIIITILELLIETET EI LL 
Hôtel et mobilier de la Banque soc coos ss soddecteocerdédse EPPPET ET ICI TELL LITE TEL ELLTE TEE CEE 
Rentes pourvues d'aflectations spéciales (10)... ss. sonssoossssssstonsossssssossseesssseene 
Eflets en cours de recouvrement..........ss..s.s.s AEPTTTELLT nn es sé nssssese sssssess sense 
DIVOSS ...cocoscotiotes. dottrsste cososseséostee céssbessoes se cossesesese soso ésetessee 
PO osseuses ss... PETITE LL RESTE TITILLITITILELIIITITELELELLPTILETETELLETT 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en cireulation..........…. CLP OPPETETETITEL LITE LILITTLEL LITE I LLIITITELLIE 
Comptes courants crédileurs : : 
Compte courant du Trésor public............ssssesssssssoss se …... 3.258.954 » 
Comptes courants des accords de coopération économique........ . 51.609.256 » 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 
Cu ù CMOS... ocoéotosoncañehés secte tane ei eee ed 421.557.838.885 » 
Autres comptes Courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements à VUR.....spossososssoncessssocssdensese se po 83.502.215.007 » 
Capital de la Banque........sosssssosssssesess ee dosie cc debtesosoodeccesesspchaccsestess 
Bénéfices en addition au capital (11)... .cssssosssossssses PETITE APCEPELELLEPTETELLI ELITE TE 
Féserves mobilières légales (12)...... coco nsc se eccoss essence see bsesses seoreéose esse 
Réserve immobilière. ...... ss. ces osss ee APPRCEPEPI LE TI ITU CLI EEE EE TE CLEO TETE CE TETE EE CEE 
DVD cocacccototde ss... APPLE TETELITITET TT TILL PT TETE TETE TELE LEE CELL TE CCCLPECLITEETETT D 


IRLRLALIALLIIILLILILIILAEIELIILELLTELILELELIEIELELLELIELELLELLELELELELE) 


FRE 


BANQUE DE FRANCE 


SITUATION PERTE TONER 


{ 
24 DECEMBRE 1958 
sb 


18 DECEMBRE 1958 








217.558.200.196 » 217.558.200.496 » 
120.137.291.508 » 120.137.2M1.508 » 
14.125.200.000 » 14.125.200.000 » 
» e LD 

8:833.019.767 » 9.215.519.730 » 
42.982.911.798 » 40.968.426.763 » 
50.000.000.000 » 50.000.000.900 » 
426.000.000.000 » 426.000.000.000 » 
175.000.000.000 » 1:5.000.200.000 » 
390.000.000.000 » 3:0.000.000.000 » 
71.300.000.000 » 97.700.000.0% » 


2.100.911.816.378 » 


268.113.577.701 » 
22.156.328.000 » 


1.999.666.900.422 » 


251.519.105.839 » 
21.631.552.000 » 


8.671.9229.164 » 8.512786.917 » 
où LL 
4.000.000 » 4.000.000 » 
112.980.750 » 112.980,750 » 
55.613.061.870 » 43.197.558.025 » 
55.290.173.623 » 54.985.945.105 » 














1.059.839.521.055 F. 


3.950.664.607.855 F 





3.125.551.2:0.420 » 


508.117.965.102 » 


3.368.187.734.670 » 


439.523.745.050 5 


182.500.000 » 182.500.000 » 
511.020.293 » 511.030,293 » 
22.105.750 » 22.115.750 » 
4.000.000 » 4.000.000 » 
125.150.678.490 » 1:2.233.492. 092 »_ , 











4.059.899.521.055 F. 


3.950.664.007.855 5 F 





(4) ‘Convention du 26 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 195. 

@" ‘Convention du 27 juin 1949 

@. (Loi du © juin 1457, convention du 29 mars 1878, loi da 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1891, 
20 décembre 1911 20 décembre 1918 et 25 juin 4928, convention du 42 uovembre 1958, décret du 
12 novembre 1998, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947» 

(&: Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 90 avril, 10 mai, #4 jui, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 10414, 5 mars, 36 avrui #1 juin, #7 septembre, 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars. 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, #7 mai et 20 juillet 1944). 

B) (Convention du 29 septembre 1038 approuvée par le décret du fer seplembre 4939. convention du 
29 février 1910 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du © juin 1910 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, confention du 8 juin 1914 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention 
du 24 juin 1047 approuvée par la loi du 26 juin 1087, convention du 25 sepiembre 1947 approuvée par 
le décret du fer octobre 1947) 

@: Convention du 26 juin 1057 approuvée par la loi du 26 juin 1957, convention du 9 janvier 1958 approuvée 
par la loi du 29 janvier 1958) 

(D (Convention du 6 novembre 1057 approuvée par la lol du 7 novembre 1957, convention du © janvier 1958 
spprouvée par la loi du 29 janvier 1958) 

@) (ai du 15 soût 1096, décret du 29 juillet 1099, loi du 19 mai 1944. 

@r Décret du 17 juin 1038) 

(40: ‘Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juis 1857. 

Ab (Lois des © juin 1887 et 17 novembre 189). 





Certifié conforme aux écritures: 


Le Gouverneur, 
W. BaUMGARTNER, 


TAUX DES OPERATIONS 
Escompte ....… 
Avances sur titres... ,...ssssonsssse 
Avances à 30 Jours.......,....... 


Achat des effe!s ae" pas dont 
nn gi] n'exc we 


Escompte d'effets mobitisant des 
créances nées sur l'étranger 


4 1/2 0N 
7 0/0 
3 0/0 
3 0/0 
3 0/0 


(42) (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1818, loi du 9 juin 1859. 
a 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, @&, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCOURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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actives connexes portant sur une 
de Laguiole, Montpeyroux, Sou 
suéjouls. 


Le permis sollicité est un contour polygonal À B C D 
MT qe 

Te A. — Croix LE dr. a. de cote 1021, 
sit mg Meg ve 5 

— Re, SR en 
hameau de la 

section B 1, de la commune de Laguiole 


gne 
Sommet C. — Axe du clocher de l’église de Laguiole. 


Nord-Est du sur les limites des communes de parcelle cad: et 
Montpeyroux, au « Les Bruyères », sis la 

trale n° 242, section Di ne à Lo le, et appar- 
tenant à la commune de 


Retour au point A. 

Lesdites limites renferment æ étendue superficielle de 2.370 hec- 
tares, entièrement située sur le t de l'Aveyron, confor- 

mément au plan au 1/20.000 qui en donne le st 


Une enquête sur cette demande sera ouverte du 15 janvier 1959 
au 14 février 1959 inclusivement. 


Le préfet de l'Aveyron, chevalier de la Légion d'honneur, 


Vu la tion, en date du 24 novembre 1958, par laquelle M. Robert 
sn le compte de la Société anonyme des mines 
au nom et 
ns et d'asphaite du Centre, 


Montaigne sollicite 1 

qe d’un permis 

RSS qu de den D Hire cime 
Va le déeret n° ou 16 « : 

d'administration publique _ 

Pope minérales mes que combustibles minéraux solides, 
Vu les D'OR 





Te ro hemwerdrale reines: ét theenet 
Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture, 
Arrête : : 


mo am À ms ee een gr me 
exclusif de introduite par M. Robert Dumas, sera affiché 
durée de un mois, du 15 janvier 1959 au 14 février 1959 
à la préfecture de l’Aveyron. 

Hi sera inséré au Journal officiel une première fris avant le 7 jan- 
ier 1959 et une deuxième fois au cours ce l’enquête, entre le 15 jan- 
ier 1959 et le 14 février 1959. . 

Il sera, d'autre inséré dans deux journaux d'annonces légales 
u département l'Aveyron, deux fois à quinze jours 
au cours de la période du 15 janvier 1959 au 14 février 1959. 


Art. 2. — La demande et ses annexes seront, du 15 janvier 1959 
ee à évrier 1959 inclus, déposées à la préfecture de l'Aveyron, 
eh blic pourra en prendre connaissance 

te, tous les jours ouvrables, de dix res à midi et de 
ph heures à seize heures, sauf le samedi après-midi. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet à la préfecture de l'Aveyron, soit adres- 
sées lettre recommandée au préfet de ce département, Les 

pente + Île devront être adressées par leurs auteurs au préfet de 
l'Aveyron avant la clôture de enquête, c’est-à-dire au plus tard le 
14 À 1959. 

demandes en concurrence, constituées dans les formes 
se aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1694 du 27 décem- 
re 1955, devront être adressées au préfet de Le avant l’expi- 

d’un délai de quinze jours à partir de la clôture de l'enquête, 
dre où cles NS te Le mem EUR 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées | Æ leurs auteurs au pétitionnaire, par lettre recom- 
mandée avec nde d’avis de réception. 

Cet avis, ou à son défaut le récépissé du dépôt, accompagné de 
PP ne 20 78 me remise, 
n-— adressé au préfet de l'Aveyron. 


Art. 3. — Le secrétaire général de la préfecture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, dont une amp'!iation sera adressée : 


A lingénieur en chef des mines à Toulouse ; 

A l'ingénieur des mines à Rodez; 

Au pétitionnaire ; 

Aux maires des communes de Laguiole, Montpeyroux, Soulages- 
Bonneval, Huparlac et Cassuéjouls. 


Fait à Rodez, le 23 décembre 1958. 


ja 


v 
v 
d 


Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation: 


Le secrétaire général, 
M. Mourey. 
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DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





2 décembre 1%8. Déclaration à Ja sous-préfecture de Belley, Seu 
des But: achat de livres, fournitures diverses et jouets de 
Noël au bénéfice des enfants des écoles publiques de Chazey-sur- 
Ain et sortie scolaire. Siège social: mairie de Chazey-sur-Aîn (Ain). 


2 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Accor- 
déon-Club argenteuillais. But: favoriser le développement de Ja 
musique en organisant des manestations purement artistiques et 
musicales. Siège social: mairie d'Argenteuil. 


mu De. SE à SOLE, 





 Myahee—s — 
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3 décembre 1958. Déclaration à la préfecture du Titteri, à Médéa. 
Coopérative scolaire de l'école de garçons 
lir l'école et organiser des fêtes scolaires. Siège social: à L'école de 
garçons de Loverdo (Titteri). du “— \ 





LI 


3 décembre 1958. Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
des parents d'élèves du collège mixte de Bruyères. Bul: rechercher 
et discuter en commun tout ce qui concerne l'intérêt des élèves 
au point de vue matériel, moral et intellectuel; contribuer à a 
prospérité de l'établissement et faciliter les rapports entre les parents 
et les autorités dont relève le collège. Siège social: 44, rue, Abel- 
Ferry, Bruyères. + 





3 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. 
Le Réveil de Bonnelles. But: em chez les jeunes le sens du 
rythme musical par JS des instruments de musique. Siège 


social: chez M. Chojnowski (Stephan), Bonnelles (Seine-et-Oise). 


& décembre 1958. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Acouell 
féminin argenteuillais. But: action sociale et édueation populaire 
pour jeunes filles et notamment création de foyers d'accueil. Siège 
social: 8, rue Bicheret, Argenteuil. 


8 décembre 1958. Déclaration à la préfecture des Bonches-du-Rhône. 
des Bouches-du-Rhône combattants 


Section de ! nationale des 

d'Atrique française du Nord. But: maintien de la solidarité entre 
tous les militaires ayant participé” aux opérations du maintien de 
l'ordre en Afrique du Nord; mise en œuvre de tous les moyens 
propres à informer l'opinion, en particulier sur la réaiité algérienne 
que nous avons vécue; entraide au profit des familles de nos cama- 
rades tués au combat; soutien moral ap é aux camarades encore 
sous l'uniforme. Siège social: 50 À, rue Dragon, Marseille, 





8 décembre 1958. Déclaration à la S “ de Bergerac. Asso- 
ciation des constructeurs de Naïllac. Bul: mener à bien la construc- 
tion de pavillons individuels en accession à la propriété sur le lotis- 
sement municipal de Naillac, Siège social: chambre de commerce, 
16, boulevard Maine-de-Biran, Bergerac (Dordogne). 


9 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Union pour 
le développement de l'habitat (W. D. M.). Bul: information et pro- 
0 en faveur de l'habitat, Siège social: 47, rue Vivienne, 
'aris, 


rélecture de police. Bou'e 


9 décembre 1%58. Déclaration à la 
ul:s (pétanque). Siège social : 


vaisienne. But: pratique du jeu de 
13, rue béranger, le Pré-Saint-Gervais. 





10 décembre 41958. Déclaration à la sous-préfecture d'Abbeville. 
Football-Club eudois, But: pratique du football uniquement. Siège 
social: 45, rue Charlemagne, Mers-les-Bains (Somme), 


11 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de l'Eure. 

deunesse et Loisirs de la Madeleine. But: développer la culture 
morale, humaine, dv des jeunes dans leurs loisirs par tous 
moyens tels que: sports, arts, lectures, conférences, camps de 
vacances, voyages organisés, travaux manuels, etc. Siège social: 
19, rue Bottelier, Evreux. 


12 décembre 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône. Maison 
familiale de la Ferrandière, But: organisation de loisirs pour les 
jeunes, entraide sous toutes ses formes et toute œuvre d'éducation 
populaire. Siège social: rue Richelieu, Villeurbanne. 


15 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
libre d'étudiants licenciés en « (A. L. E. 
L. À. $.). But: étude de le litiérature anglaise. Siège social: 28, rue 
d'Assas, Paris. 


15 décembre 1958, Déclaration à Pr — de police. Association 
amicale des anciens combattants campagnes de Cilicie et de 
l'Euphrate. But: maintenir entre ses membres des liens de solidarité, 
d'affection et de confiance. Siège social: 2, square du Champ-de- 
Mars, Paris. 





17 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur- 
rura'es de L But: 


Mer. Association locale des aides familiales 9 - 
aide aux familles. Siège social: chez Mme Evrard Collette, place du 


Bas, Licques (Pas-de-Calais). à 





17 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Société 
d'horticulture d'Ezy, Anet et environs. But: vulgariser le jardinage 
et en développer le goût tant parmi les professionnels que parmi 
les amateurs. Siège social: mairie d’'Ezy-sur-Eure. 


de Loverdo, But: embel- . 





18 décembre 1958. Déclaration à la de l'Aisne, Union 
industrielle et artisanale de Laon et de l'arrondissement, 

d térielle aux nécessiteuses 

se, infirmes, etc.); accorder une aide 


ation, à toute organisation publi 
sell: hôtel de ville, Las 
















18 décembre 41958. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Foyer 


des amis de But : Ja pensée 
que et promouvau bon ‘populaire. Siège social: éco pri- 


18 décembre 1958. D à la préfecture de police. Centre 
médical de la Bourse, But: centre de” médecine du travail. Siège 
social: 26, rue Notre-Dame-des-Victoires, Paris. 


19 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de Sbinécet-Oise. 
ces But: association sportive automobile. 
Siège social: chemin de la Geneste, Buc, 













A gt k 

la 
Haute-Savoie. But: grouper Îles nes travailleurs en vue de leur - 
ones er l'imes ie Me Hg une Lg es gg 4 
es initier a pratique sports et à.:.1" es loisirs. 
Siège social: cité administrative de Vesoul. 





22 décembre 1958. Déclaration à Ja:sous-préfecture de Mamers. Comité 
des fêtes de la But: organiser où favoriser 
gs pa. En up er la commune pe agréable 

ses nts; éviter es campagnes par la. jeunesse 
rurale; attirer des visileurs et Contribuer au dévelo nt du 
mer local. Siège social: mairie dé la Fresnaye-sur-Chedouet 
Sarthe). 





26 décembre 1958. Déclaration à da ture des Pyrénées-Orien- 
tales. Ligue de billard du oussition (L. B. L. R.). But: 
grouper toutes les sociétés pratiquant le jeu de billard sur son ter- 
ritoire (Pyrénées-Orientales, uit, Gard); rechercher et 


{ , Héra 
faciliter la création de telles sociétés; organiser toutes les uves 
de la F. F. B. propre à son territoire. Siège social: place de Verdun, 


Perpignan. 





27 décembre 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des locataires Groupe Saint-Alkan. But: dans un esprit de bonne 
collaoration, faciliter les relations des adhérents avec la Société 
lyonnaise des H. L. M. Siège social: 53, rue Seignemartin, Lyon. 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 2% décembre 1958: 11804, 
1 colonne, 13% insertion, dude-Club dunois. Siège social: au lieu 
de: « 4, rue André-Gillet, à Orléans », lire: «à teaudun », 





MODIFICATIONS 


2 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
houx, Les Anciens la 169° D. 4. transfère son siège 


La Branche de 
social du 67, rue Saint-Lazare, au 75, rue de Lille, Paris. 





3 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Arnaud. 
L'Association des parents d'élèves, anciens élèves et amis de l'école 
Oriol de Saint-Arnand change son titre, qui devient L'Association 
amicale des parents d'élèves des écoles de Saint-Arnaud. e social: 
9, avenue Pierre-Crochet, Saint-Arnaud (département de Sétif). 





8 décembre 1958. Déclaration à Ja préfecture de police. L’ ub 
Maurice-Bokanowski change son titre, qui devient Aéro Club 
Commandant-Martel, et transfère son siège social du 101, rue de 
Grenelle, Paris, au 41, quai Branly, Paris. a. 




















ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1099.) 


27 novembre 1958, Arrêté du ministre de l'intérieur. ou ci 


enre à la préfecture de police Je 11 décembre } Gonté- 
européenne (GC. &. P.). But: pro- 

es ne, CES ss Le gene scentiques, ec 

niques onomiqu européen e 

Siège social: 57, boulevard Lannes, Paris, 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 











